








ROME
ET

L A  POLOGNE]

<• ooûOQOùai

PARIS
E. D EN TU , É D IT E U R ,

PALAIS-ROYAL, GALERIE » ’ORLÉANS, 1 3  ET 1 3 ,





L E

G O U V E R N E M E N T  I T A L I E N  

ROME ET LA POLOGNE



arts. Typ. f.osson et Comp,, rue du Foiir-St.-Germain, 43.



LE

ROME
E T

L A  P O L Q G N E
C •

P A R I S

E. D EN TU , É D IT E U R , 
P A L A I S - R O Y A L ,  g a l e r i e - d ’ o r e é a n s ,  13 E T  15

t 863



r* w  ßj
1 2 2 5 6 9



Une parole qui a profondém ent blessé les Italiens est celle qui a été 
prononcée à Paris dans une adresse de l’un des grands corps de l’E ta t : 
« A T urin , on ne parle plus de R om e. » — Rome, au contraire, est 
restée la  préoccupation prem ière  de toute ville, de toute fam ille, de 
tou t individu dans la  Péninsule. Rome, au jou rd ’h u i comme h ier, est, 
selon l’expression de M. do Cavour, l 'étoile polaire de tou Italien.

On a  eu, il est vrai, une grande déception; m ais les Italiens sont 
au-dessus du découragem ent. Ils ont assez souffert, patienté et lu tté , 
avant d’en arriver au point où ils en sont, pour savoir que nu l progrès 
ne s’obtient qu ’au prix des p lus grands efforts. En en tran t dans la 
carrière, ils avaient m esuré ies difficultés qui pourra ien t traverser 
leu r grande entreprise.

Les Italiens sont anim és d’un grand esprit de conciliation, et l ’on 
en peu t trouver une nouvelle preuve dans les débats qui viennent 
d’avoir lieu au  Parlem en t; m ais quiconque ten terait de faire revenir 
ia  C ham bre su r son vote solennel, qui proclam a Rome capitale, se 
b riserait contre un écueil, car cela fait partie  du Credo national; nu l 
Italien, m inistre, député, ni sim ple citoyen, ne ren iera it la foi de 
l’Italie.

Lorsque le comte de Cavour p rit l’in itiative du vote qui m arqua les 
destinées de l’Italie, et précisa le bu t de sa politique, il n ’entendait 
pas em ployer la force, pu isqu’il d isait : « Nous irons à Rome, d’accord 
avec la France, et sans qu ’il soit porté atteinte à l’autorité spirituelle 
du Pontife. »

11 ne songeait m êm e pas à y en trer par une porte tandis que les 
Français sortiraient par l’au tre , ne voulant poin t que les Italiens 
tinssent Rome des Français, m ais d’eîle-m êm e.

Et il raisonnait à peu près ainsi : « L’Italie s’est formée par l’acces
sion volontaire des populations, elle doit se com pléter de m êm e; nous 
ne saurions déroger à notre p rincipe. Mais, pour que le libre consen
tem ent puisse se ma«ifes1er, il faut que nulle force étrangère ne soit



plus là . Dirigeons donc tous nos efforts de telle sorte que l’in terven
tion qui subsiste encore vienne à  cesser. Entendons-nous avec l’Em
pereu r sur les garanties qu ’il peu t ju g er nécessaires. Et, pour lu i faci
lite r à  lu i-m êm e la re tra ite , donnons la certitude d’une entière liberté 
religieuse, qui rassure  les consciences catholiques tim orées. »

Déjà il avait form ulé un  tra ité  en quatre  articles, que M. Minghetti 
a  cité à la C ham bre, dans son discours du 17 ju in  1863. M. de Cavour 
m ouru t au m ilieu  des négociations.

L’Em pereur Napoléon laissa voir que la  politique du regrettable 
com te concordait avec la sienne. En effet, lorsque, au  lendem ain de 
la m ort de M. de Cavour, il reconnut le royaum e d’Italie, il déclarait 
à S. M. V ictor-Em m anuel q u ’il ne re tire rait ses troupes de Rome que 
le jo u r où l’une des deux conditions suivantes se trouverait rem plie : 
sa réconciliation avec le Pape, ou la g a ra n te  que le territo ire ponti
fical res tan t ne serait a ttaqué  p a r aucune force régulière ni irrégu
lière.

Le successeur de M. de Cavour, M. le baron Ricasoli, qui, au lit de 
m ort du  comte, fu t in itié  aux négociations pendantes, s’appliqua 
su rtou t à réaliser le prem ier point du program m e im périal. Il offrit 
à Rome les garanties les p lus complètes pour l’indépendance du 
Saint-Siège. Elles furen t rejetées sans exam en. La France n’avait pas 
cru devoir les appuyer.

L’Italie m ontra  ensuite, sous le m inistère de M. Rattazzi, qu ’elle ne 
recu lerait devant aucun  sacrifice, si douloureux fût-il, pour m ain ten ir 
intacte la parole du Roi, garan tir le territo ire actuel du Pape, et p rou
ver qu ’il n ’avait po in t à redouter d’attaque anorm ale. On pouvait 
croire que le second point assigné par l’Em pereur éta it attein t. Mais 
il en fu t jugé  au trem en t à Paris.

Que de fois n ’a-t-on pas dit : « Si le comte de Cavour eût vécu, 
nous serions déjà à Rome. » Et c’est v rai, ou du m oins très-probable. 
Car M. de Cavour avait une au torité  m orale telle, que, non-seulem ent 
sa parole avait un grand poids, m ais que, de plus, on sen tait qu ’il 
avait la force de rester au pouvoir pour la ten ir. Si, après la  paix de 
V illafranca, il résigna le m inistère, il su t bientôt y rentrer par un  
m ouvem ent de l ’opinion publique, et poursuivre son œuvre en exécu
tan t les engagem ents pris par lui-m êm e à Plom bières.

Sous le régim e parlem entaire , les hom m es qui gouvernent ont 
besoin d’une grande consistance au dedans pour négocier u tilem ent 
au  dehors. Comm ent tra iter avec un m inistère sans lendem ain?
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L’est ce que sem ble avoir com pris la  Chambre lorsqu’une m ajorité 
compacte y a donné un vote sans réticence en faveur des homm es 
qu i, après avoir été les derniers collègues et confidents du comte de 
Cavour, ont été de nouveau rappelés à la direction des affaires.

La m ajorité se trouve reconstituée comm e au tem ps de M. de 
Cavour. Le m inistère Minghetti, aussi bien que le m inistère Cavour, 
pourra it prendre de solides et durables engagem ents.

La politique que M. le p résident du Conseil a déclaré être résolu à 
suivre, par rapport à la question rom aine, est celle qui est basée sur 
le principe de non-intervention. La question, soigneusem ent dégagée 
de tou t autre élém ent, acquiert ainsi p lus de sim plicité, de clarté et 
de force.

On ne se préoccupera p lus de réform es ni de concessions à  obtenir 
de la cour de Rome. A quoi bon d’ailleu rs, pu isque  à chaque propo
sition elle se retranche derrière des scrupules religieux et oppose un 
non possumus.

Le comte de Cavour avait dès longtem ps répudié toute idée de 
réformes pontificales.

«Je me souviens, disait-il à  la  C ham bre le 25 m ars 1861, qu’au 
congrès de Paris de très-hau ts personnages, bien disposés pour l’Italie 
et préoccupés su rtou t de la  situation  anorm ale des États pontificaux, 
insistaien t pour m ’engager à ind iquer les réform es qu ’on pourrait 
proposer au  Saint-Siège et les moyens de les réaliser. Je refusai de 
tracer aucun program m e de ce g en re ; je  proclam ai hau tem en t la 
doctrine que je soutiens devant vous, l’im possibilité pour le pape de 
suivre les conseils qui lu i étaient donnés. »

Et c’était aussi, comme l’ajou tait M. de Cavour, l’opinion de son 
am i M. Minghetti, qui prit une p art im portante à ces négociations.

M. Minghetti connaît trop bien le pape et les affaires rom aines pour 
errer dans cette question. On lu i a reproché d ’avoir été m in istre  du 
pape. « Je  le fus, répondit-il, tan t qu 'il fu t libéral. Mais au lende
m ain de l’eacycliquo de Pie IX, je  qu itta i Rome pour m e rendre 
comme volontaire au camp de Charles-Albert. » C’est dans cette ency
clique du 29 avril 1848 que le pape d isait : « Je veux laisser à  mes 
successeurs le pouvoir tel que je  l’ai reçu de mes prédécesseurs. »

La France a longtemps nourri les p lus étranges illusions. M. Thiers, 
par exemple, à  propos du molu proprio (}u 12 septem bre 1849, disait 
dans son rapport à l’Assemblée législative :

« L’acte im portant qu ’on appelle le motu proprio suppose un ensem -



b lede  lois qui devront réform er la  législation civile, assurer l’équité 
des tribunaux , am ener une ju s te  répartition  des fonctions publiques 
entre les diverses classes des citoyens, p rocurer en un m ot aux Ro
m ains les avantages d’un gouvernem ent sagem ent libéra l. Ces lois 
sont annoncées, et la  parole de Pie IX suffit pour lever tous les doutes.» 
(Séance du 13 octobre 1849.)

Treize années se sont écoulées, et Ton en est encore à attendre les 
réform es, si m inim es so ien t-e lles, et m êm e à les solliciter avec la 
m êm e foi. D’abord le pape d isa it: «Je ne pu is rien accorder avant que 
mon pouvoir ne soit p leinem ent restauré . » Ensuite il a jou ta it .-«Elles 
ne sont pas aussi nécessaires ni aussi universellem ent désirées qu ’on 
le d it ;  j ’ai lieu  de croire mes sujets sa tisfa its . » Et quand, le m al ayan t 
em piré , il eu t perdu  p lusieu rs provinces, il se rem it à a journer toute 
réform e ju s a u ’à  l’époque de la récupération des anciennes provinces !

Or, M. Drouyn de L huys Ta écrit lu i-m êm e dans sa dépêche au 
chargé d’affaires à  Rome (31 octobre 1862) : « Il est de m on devoir de 
le déclarer nettem ent, le gouvernem ent de l’Em pereur exclut abso
lum en t des moyens de faire rentrer sous l’obéissance du  Souverain 
Pontife les provinces qu ’il a perdues le recours à la force. »

Il disait aussi : « Si la  France catholique ne m archande pas ses sa
crifices pour une cause chère à ses trad itions, elle ne sépare pas la  
protection du pape de l’am élioration du sort des populations rom aines, 
et elle pourrait se lasser de voir toujours a journées les espérances 
qu ’elle-m êm e a fait naître . »

Mais déjà l’E m pereur des F rançais, quand il n ’était que président, 
avait exprim é la m êm e pensée dans sa lettre au colonel Edgar Ney : 
« Si la  France ne vend pas ses services, elle exige au  moins qu ’on 
lu i sache gré de ses sacrifices, » etc... Or, cette le ttre  est datée du 
18 août 1849.

Pour avoir dans les réclam ations quelque chance de succès, il fau
drait qu ’en cas de refus il y eû t une sanction.

M. Drouyn de Lhuys n ’a pas m êm e chargé l’am bassadeur français 
à Rome de faire aucune proposition.Q uelle réforme espérer d’un pape 
qu i trouve son adm inistration si parfaite qu’il a pu  répondre au  prince 
de La Tour-d’Auvergne : « On nous croit p lus arriérés que nous ne le 
som m es. On va m êm e parfois ju sq u ’à  nous conseiller certaines ré
form es in troduites depuis longtem ps chez nous, tan t on est ignorant 
de ce qui s’y passe. » (Dépêche de l’am bassadeur de France à 
M. Drouyn de Lhuys à  Rome, 16 décem bre 1862.)



La France, pour des motifs sous-entendus, peu t vouloir retarder 
l’évacuation de Rome, m ais il est difficile qu’elle espère sérieusem ent 
am ener le pape à  une  transaction qu’il a tan t de fois déclarée con
tra ire  à sa conscience.

« Or, il y a, » dit M. Guizot dans ses Mémoires, à  propos de ce fameux 
m ém orandum  de 1831, qui contenait déjà au  nom  des puissances 
catholiques la dem ande de réform es pontificales, « un  degré de m au
vais gouvernem ent que les p eu p le s , grands ou petits, éclairés ou 
ignorants, ne supportent p lus au jou rd ’hu i. »

L’appui d’une force étrangère ne le rend pas p lus tolérable, il ne le 
rend que p lus odieux.

L’Angleterre qu i, si elle n ’a poin t pris p art à  la  guerre de l’indé
pendance ita lienne, l’a servie ensuite p a rso n  insistance à m ain ten ir 
le principe de non-in tervention , et par conséquent à  favoriser l’unité 
italienne, faisait rem ettre le 31 octobre dernier, par l’am bassadeur 
lord Cowley, unoffice de lord John R ussell, m inistre des affaires é tran
gères de Sa Majesté B ritannique, où il était d it que : « Tout en ren
dan t hom m age aux vues élevées qui on t inspiré à l’E m pereur le des
sein de réconcilier le pape avec l’Italie, le gouvernem ent de la Reine 
ne partage pas l’espoir que Sa Majesté y rattache, m ais considère 
comme une solution à la  fois équitable et p ra tique  de laisser dès à 
p résen t Rome aux Rom ains. »

Le gouvernem ent de l ’Em pereur a fait connaître, q u ’il n ’entendait 
sub ir aucune pression. En vérité , il n ’y a ici d’au tre  pression que 
celle de son propre principe.

L’Em pereur Napoléon n ’a-t-il pas écrit il y a peu de mois, dans 
une circonstance grave : « Em pêcher un  peuple  de se prononcer, ce 
serait a ller contre m on in térêt, m on origine et mes principes. » P our
quoi faire une exception pour les R om ains?

Si S. M. l’Em pereur a dit avec une si hau te  raison dans sa m ém o
rable lettre du 20 m ai 4862 : que l’in térê t m êm e de la religion com - 

'  m andait au  Pape de se rapprocher de l’Italie, que le Saint-Siège a un 
in térê t égal, sinon p lus fort (que l’Italie), à cette réconciliation, on 
peu t penser que l’E m pereur Napoléon ne retire ra it pas m oins de fru its 
que l’Italie elle-m êm e de l’application à  Rome du principe de non
in tervention, pu isque cela ferait cesser une contradiction avec le 
principe qu 'il représente et a m ission de faire triom pher, à  savoir : 
le respect de la  volonté nationale, le droit pour les peuple s de se 
donner le gouvernem ent qu’ils préfèrent.



Le principe opposé : que les peuples sont faits pour les gouverne
m ents, et que les em pereurs, rois et princes doivent se prêter m ain- 
forte et m utuellem ent appui contre les révoltes de leurs sujets, c'est 
celui qui fut invoqué à P iln itz  en 1792 par l ’A utriche et la Prusse 
contre la France, que la coalition par cinq ou six fois tenta, de faire 
prévaloir, et que Napoléon vainqu it à Rivoli, à  Marengo, à  Austerlitz, 
a léna, à  W agram, m ais qui triom pha contre lu i, contre la France et 
contre les nations en 1814, 4815, et eu t sa sanction dans l’acte de la 
Sainte-A lliance et les traités de Vienne.

C'est ce m êm e principe féodal qui fut appliqué à Laybach contre 
Naples et le Piém ont en 1821, pu is en 1823 contre l ’Espagne, qui fu t 
invoqué contre la  Suisse en 1847, et qui p aru t restauré à  Rome en 1849.

11 est certain que c’est u n  affaiblissem ent pour la France que son 
principe de la  souveraineté nationale reçoive de ces échecs. Et quand 
elle se les procure de ses propres m ains, c’est p lus affligeant enco re} 
car la  conscience des peuples en est troublée, et le cœ ur de l ’ennem i 
s’en réjouit.

Il est im possible que fa France continue longtemps encore à tenir 
garnison à  Rome. L’alliance franco-italienne est pour l’Italie un  de
voir de reconnaissance, pour la  France un  besoin de ne point laisser 
défaire ou stériliser son œ uvre, pour toutes deux une nécessité de 
rester fidèles à  leu rs principes com m uns. Or, l’occupation prolongée 
de Rome produit forcém ent dans lésâm es italiennes, su rtou t chez les 
m asses, une pénible irrita tion  : toute une province en souffre im m é
diatem ent, la  nation entière se sent blessée dans sa dignité.

L 'hum anité a d’au tan t p lu s à  déplorer u n  m auvais acte quand il 
est com m is par ceux que l ’on est habitué à considérer comme les 
cham pions du  droit. C’est ainsi que l’on voyait avec tan t de chagrin, 
pendant un  tem ps, les Suisses, les com patriotes de G uillaum e Tell, 
si fiers de leu r liberté, garder et protéger le roi à  P aris et à  Naples.

Le principe de non-intervention est la  p ierre angulaire  de la poli
tique italienne : il est trop ju s te  pour qu ’on n’ait pas l’espoir qu ’il 
soit p rochainem ent appliqué sur le territo ire italien tout entier.

Et c’est parce que ce principe fait le fond de la lettre de l’Empe
reu r du  20 m ai 1802, que M. le p résident du conseil Minghetti a dé
claré qu ’il n ’avait aucune hésitation à le prendre, lui aussi, comme 
base de négociations, à  adhérer aux conclusions que voici :

« Le Pape, ram ené à  une saine appréciation des choses, com pren
d rait 1a. nécessité d’accepter tout ce qu i peu t le ra ttacher à l’Italie,
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et l'Italie , cédant aux conseils d’une sage politique, ne refuserait pas 
d’adopter les garanties nécessaires à l’indépendance du Souverain 
Pontife et au libre exercice de son pouvoir.

«On a tte indra itrce double bu t par une com binaison qu i, en m ainte
nan t le Pape m aître chez lu i, abaisserait les barrières qui séparent 
aujourd’h u i ses Etats du reste de l’Italie.

« Pour qu’il soit m aître chez lu i, l’indépendance doit lu i être assurée, 
et son pouvoir accepté lib rem en t par ses sujets. I! faut espérer qu ’il 
en serait ainsi, d’un côté, lorsque le gouvernem ent italien s’engage
ra it, vis-à-vis de la  France, à reconnaître les Etats de l’Eglise et la 
délim itation  convenue; de l’au tre , lorsque le gouvernem ent du 
Saint-Siège, revenant à d’anciennes trad itions, consacrerait les p riv i
lèges des m unicipalités et des provinces de m anière à ce qu ’elb s 
s’adm inistren t pour ainsi dire elles-m êm es; car, alors, le pouvoir du 
Pape, p lanan t dans une sphère élevée au-dessus des in térêts secon
daires de la société, se dégagerait de cette responsabilité  toujours 
pesante et qu ’un  gouvernem ent fort peut seul supporter. »

Si l’Italie a conscience qu’il serait sans avantage aucun de s’adres
ser d irectem ent ou indirectem ent à Rome et de ten ter avec le Saint- 
Siège des négociations qui tra înera ien t en longueur, feraient perdre 
du tem ps, et ne sau raien t aboutir à aucun  résu lta t, il n’y a au con
tra ire  aucun  inconvénient à  p rendre des arrangem ents directs avec la 
France.

Il est à  noter que l’Em pereur ne parle p lus pour les Etats actuels 
du Saint-Père de la garantie de l’Europe, comme il le faisait le 31 dé
cem bre i860, avant la perte des Marches et de l’Ombrie. Il ne s’agi
ra it pour l ’Italie que de s’engager, vis-à-vis de la France, à  reconnaître 
les Etats de l’Eglise et la  délim itation convenue.Quel inconvénient de 
fait ou de principe à  une telle reconnaissance, quand l’Em pereur 
lui-m èm e déclare la nécessité que le pouvoir du pape soit librement 
accepté par ses sujets. Et quelle que soit la conviction que l ’on ait su r 
le vœu ou le consentem ent des Rom ains, il est équitable et conforme 
aux principes de ne point le p réjuger.

Que risque d’ailleurs le cabinet de Turin à dire à l ’Em pereur Na
poléon : « Ce que. vous proposez dans votre lettre du 20 mai, nous 
l'acceptons ? »  11 m ettra ainsi une fois de plus le to rt des refus obsti
nés su r le compte de la cour de Rome.

il n ’y a point à songer que le P ape, tant que les Français seront à 
R om e, renonce aux Légations, aux M arches, à  l’O m brie, et en-
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core m oins que, dans les conditions nouvelles, il y ait un nonce à 
T urin .

Mais le royaum e d’Italie est assez fort pour se passer de la recon
naissance du Pape. Il suffirait de régler les délim itations du royaum e 
à l’égard du territo ire occupé par les Français, et qui se trouverait 
évacué su r la  foi de la parole du Roi et du Parlem ent.

Ainsi une sim ple convention entre la France et l’Italie réglerait la 
question de Rome au po in t de vue politique. Ft quan t aux intérêts 
religieux, le cabinet a énoncé de nouveau qu’à T urin  ou à Rome il 
res terait fidèle à la m axim e : L’Église libre dans l’État libre.

Si le Pape, laissé à lui m êm e, ne parvient point à faire lib rem ent 
accepter son pouvoir par ses su jets, et que la fortune italique porte 
le Parlem ent au Capitole, une  sim ple déclaration des libertés re li
gieuses rég lerait la question de Rome au point de vue religieux, et 
c lorait ainsi une longue controverse.

M. Minghetti a expliqué com m ent il com prenait et en tendait app li
quer la  form ule: « L’Eglise libre dans l’Etat libre. » Il ne s’ag it point 
en effet de l’antique et féodale libertas ecdesiastica de Grégoire VII, 
selon laquelle le clergé ne se considérait libre qu 'à  la condition de 
dom iner universellem ent. N ulle liberté n ’est accordée à un  culte au 
détrim ent des au tres : c’est la p leine et entière liberté de religion 
qu i ressort du principe proclam é par Cavour et accepté par les 
hom m es d’Ftat ses successeurs.

A insi, d’une part, nu lle  crain te à concevoir pour les catholiques de 
l’univers que le chef de la  religion catholique ne jouisse pas de la 
liberté  que réclam e l ’exercice de son sa in t m inistère. Et de l’autre, 
nulle crainte que l’absence d’entraves à la  liberté de l ’Eglise ne tourne 
au  détrim ent de la liberté de conscience et de la liberté politique. 
La non-ingérence du gouvernem ent dans les affaires de l’Eglise serait 
rendue d’au tan t p lus nécessaire par la  présence d’un pape sans 
terres.

Le Parlem ent ita lien  persiste donc dans sa trip le  affirm ation : 
Rome capitale, l’Eglise libre dans l’Etat libre, l’alliance française.

Le m inistère est p rê t à  tra ite r avec l’Em pereur su r la  base de sa 
lettre du 20 m ai, pu rem en t et sim plem ent, m ais à la  condition q u ’il 
y a it visiblem ent chance que les négociations aboutiraient. Le jo u r où 
l’Em pereur jugera  le m om ent venu et voudra en finir sur cette base, 
non-seulem ent nu l obstacle ne viendra du  cabinet ita lien , celui-ci 
fera mêm e en ce cas les prem ières ouvertures.



  I X ----

En attendant, il y avait des nécessités im m édiates auxquelles il 
fallait pourvoir, et auxquelles il a été pourvu. M. Boncompagni, avec 
la grande autorité qui s’attache à sa parole, a révélé à  la Chambre 
des actes incroyables de connivence des fonctionnaires rom ains avec 
le brigandage qui s’exerce sur les frontières des provinces m éridio
nales. Il est hors de doute que le brigandage qui désole le Napolitain 
est attisé de R om e; des bandes en parten t, d’autres v iennent s’y ravi
tailler, toutes y sont encouragées.

Aux faits cités par M. Boncompagni, on peu t jo indre certaines ind i
cations que renferm e la proclam ation du Comité national rom ain, 
en date du 22 ju in  :

« C’est ici, à Rome, que se sont donné rendez-vous tou t ce qu ’il y a 
en Europe de bourboniens et de légitim istes. C’est ici que l’en tou
rage de François II ourd it ses tram es. C’est ici que des hom m es vio
lents, tels qu ’un comte de Trapani, un  Ulloa, un Bosco, un comte 
d’Aragon, un  prince de Monte-Rotondo, un  Scaletta, u n  Raul Resta, 
un Merenda, etc., organisent les m assacres. C’est ici que trouvent 
asile et profitent des im m unités des couvents ces hordes de bandits 
que les prêtres et les m oines ont recrutés en tous les pays.

« C’est ici que les abbés Ricci et R ochetti, et le P. Diego des Tri- 
n ita ires, et le P. Torquato à  Saint-A ndré des Haies, et tous les Frères 
de Jésus et Marie, et Luvera, Vagnozzi, Podenas, l’Ayxela, e tc ., tie n 
nent des bureaux pour enrôler et solder les b rigands. C’est ici enfin, 
à  l’om bre du drapeau français, que se sont formées et arm ées les 
bandes qui se je ttent dans les provinces napolitaines pour surprendre 
les cam pagnes sans défense, et y répandre avec les excès les p lus vils 
et les plus barbares la désolation et la m ort.

« Récem m ent encore, vous avez vu une bande trouver un refuge 
hospitalier à San Sisto Vecchio, et visitée, secourue et bénie par le 
Vicaire du Christ ! Et ces derniers jou rs, n’avez-vous pas assisté aux 
réceptions presque solennelles faites à Stram enga et à  T ristany, 
comblés tous les deux d’or et défaveurs, et dont le p rem ier a été re
cueilli avec des soins paternels dans le couvent de Saint-L aurent- 
hors-les-M ursï N’êtes-vous pas chaque jo u r tém oins des nouvelles 
tram es et des nouveaux préparatifs de brigandage favorisés et facili
tés par les p rêtres?

«R om ains, si u n  pu issan t souverain étranger ne vous perm et pas 
de vous lever pour délivrer votre cité de cette honte, qu ’au m oins on 
ne dise pas que vous la tolérez. Ces hom m es sont ennem is non-seu
lem ent de la patrie italienne, m ais de l ’hum anité  elle-m êm e. Faites 
un  désert au tour des partisans des Bourbons. Fuyez-les comme des 
lépreux; que tout endroit où ils posent le pied soit tenu pour souillé; 
car un  peuple jaloux de sa civilisation et de son indépendance, et 
appelé à  de hau tes destinées, ne peu t avoir aucun  contact avec de 
tels hom m es. »

Une convention m ilita ire  est in tervenue entre la F rance et l’Ita lie ; 
elle n ’im plique point reconnaissance de l’occupation de R om e; elle



a sim plem ent pour objet de préserver plus efficacement les popula
tions italiennes du brigandage, de circonscrire le mal et d’en tarir la 
source.

Elle a, d 'un  au tre  côté, cette im portance, en resserrant l’am itié 
entre les deux gouvernem ents de France et d’Italie, de couper court 
aux b ru its m alveillants répandus quant aux intentions secrètes de 
l’E m pereur, et qu i, s’ils ont été constam m ent repoussés par les per
sonnes éclairées, n ’avaient pas été sans effet sur les masses, quand 
on lisa it certaines proclam ations du prince Murât,, et qu ’on voyait le 
publiciste qu i, en deux circonstances décisives, avait tenu la plum e 
eu faveur de l’Italie, s’au toriser de ses brochures précédentes pour 
venir d’un  ton d’inspiré a ttaquer l’un ité  italienne, que le gouverne
m en t de l’Em pereur a reconnu, et que l’o rateur du gouvernement, 
a  pub liquem ent déclaré u n  fait accom pli, et se faire l’avocat pos
thum e d’une confédération dont personne ne veut p lu s , sauf les 
ennem is de la  nationalité italienne, les vaincus de Magenta et de Sol
ferino.

Un point très-im portant, et su r lequel on ne sau ra it trop insister, 
est l’éloignem ent de l’ex-roi de Naples. On est à s’étonner qu ’il ait pu 
si longtem ps rester à  Rome, avec l’hospitalité  du  Pape, il est vrai, 
m ais sous la  protection du drapeau français. La cour de Rome résiste 
ju sq u ’ici à  toutes les sollicitations 'que la France lu i a  faites à  cet 
ég a rd ; elle se re tranche derrière le droit sacré du m alheur et l ’in
violabilité de l’asile : elle avait m oins de scrupule  quand il ne s’agis
sait que des Napoléons.

La France to lérerait-elle que, sur sa frontière du R hin , par exemple, 
u n  Bourbon de l’une ou de l’au tre  b ranche a ttisâ t le  brigandage en 
Lorraine ou en C ham pagne?

M aintenant que la France a  fait une convention m ilita ire  dans le 
bu t de favoriser l ’extinction du  brigandage, elle a u n  m otif de plus 
d ’insister fortem ent pour que la cause prem ière du désordre dans les 
provinces m éridionales soit écartée. Déjà on annonce l’arrestation de 
Tristany et de S tram enga par la gendarm erie française, à  Rome.

Le principe de non-in tervention , qui est invoqué par le cabinet ita
lien. à  Rome, est aussi la  règle de sa politique dans les affaires po
lonaises. Ce principe, qu i signifie que nul ne doit se m êler aux af
faires in térieures d’un  autre peup le ; que le consentem ent national 
est nécessaire à son gouvernem ent, pu isqu’il doit le soutenir par ses



propres forces, est corroboré par l’action de ceux qu i aident à le faire 
respecter.

Rien de p lus logique : nu l n’a le droit d ’en trer dans notre m aison 
m algré nous. C’est ce qui constitue l’inviolabilité  du domicile. Mais 
celui qui accourt pour nous aider à chasser les in tru s  qu i s’y se
ra ien t in troduits par force, loin de violer notre dom icile, le fait 
respecter.

C’est ainsi que l’E m pereur Napoléon III fit respecter le principe de 
non-intervention, quand  il aida les Italiens à  repousser les A utri
chiens du sol ita lien  de la Lom bardie. C’est ainsi que le général 
Garibaldi le fit respecter en Sicile contre les Bavarois du roi de 
Naples, et le général C ialdini dans les Marches contre les m ercenaires 
pontificaux du général Lamoricière.

Les événem ents de Pologne ont ém u les cœurs italiens. Le Parle
m en t eu t, à  ce sujet, ses discussions solennelles, comme il y  en eut 
en Angleterre et en France.

Des pétitions nom breuses avaient été adressées par diverses villes, 
telles que T urin , Faenza, Bologne, Milan, Ravenne, Tortone, Parm e, 
Forli, Bergame, Varèse, Lugo, C rém one; les unes se bornaien t à de
m ander que le Parlem ent et le gouvernem ent envoyassent à la  Po
logne un  sa lu t fraternel de sym pathie et d’encouragem ent, d’autres 
dem andaient une  coopération p lus active p a r la  diplom atie et m êm e 
par les arm es.

Il y  eu t une  séance de n u it p leine d 'in térêt. C’étaii la  prem ière fois 
que l ’Italie éta it appelée à  se prononcer dans une  question relative à 
un  peuple qu i lu tta it pour sa  nationalité  et son indépendance, comme 
l’Italie l ’avait fait pour la sienne. Et néanm oins la  raison de l’hom m e 
d’État im posait certains tem péram ents.

Tous les m em bres du cabinet é ta ien t présents : MM. Minghetti, 
Peruzzi, Menabrea, Delia Rovere, P isanelli, Am ari, Visconti-Venosta, 
Manna et di Negro.

Le rapporteur de la  com m ission, M. B allanti, dit, en tre autres 
choses : « La com m ission a pensé que la  cause de la  Pologne, à la 
quelle s 'in téresse tout l’Europe civilisée, appelle naturellem ent l’a t
tention  et les sym pathies du gouvernem ent et du Parlem ent italiens. 
Tant que la Pologne ne sera point reconstituée et libre, nous aurons 
toujours dans l’Europe une source de troubles et de désordres. » Et il 
conclu t à  ce que la p lus grande liberté  d’action fû t laissée au  mi-
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nistère, puisque des renseignem ents donnés par le gouvernem ent à 
la  com m ission, il résu lta it qu ’il désirait que la question fût le p lus 
possible résolue dans le sens des vœux de l’héroïque n a tio n , et 
qu ’il avait clairem ent form ulé aux gouvernem ents étrangers ses in
tentions, d’après le nouveau droit public.

Le m inistre des affaires étrangères, M. Visconti-Venosia, prononça 
u n  discours où, sans se départir de la  réserve qu i tenait à sa charge, 
il affirm a la politique italienne. Nous en citerons un fragm ent :

« Une douloureuse et grave question excite les préoccupations des 
peuples et des gouvernem ents d’Europe. D’une part, une lutte san 
glante déroule son lugubre dram e su r les cham ps de la Pologne; de 
l'au tre , la commotion produit dans les esprits ces sym pathies popu
laires dont les gouvernem ents libres ne peuvent pas ne pas tenir 
compte, les graves in térêts engagés dans une question qui soulève 
les plus grands problèm es de la politique européenne, toutes ces ra i
sons ont donné lieu à des négociations d iplom atiques entre les d i
verses pu issances....

« Voici quel est l’é ta t des choses:

« Le gouvernem ent du R oi, prévenant les inv ita tions, prévenant 
m êm e les vœux de la C ham bre, a tenu  un  langage conforme aux prin 
cipes qu ’il représente.

« Le gouvernem ent du Roi a gardé sa liberté d’action, comme le 
réclam aient les éventualités difficiles et diverses qui pourraien t 
surg ir.

« Enfin, le gouvernem ent du Roi a pu s’assurer, à la su ite de ses 
com m unications avec i’A.ngleterre et la  France, que l’Italie a sa voix 
dans le concert européen. L’Italie, m essieurs, est à son poste....

« Je déclare qu’avant tout un  gouvernem ent qui a sa base dans le 
vote populaire ne peu t rester étranger au  vœu du pays....

« La conduite tenue par le gouvernem ent du Koi dans la grave 
circonstance qui nous occupe n ’a été qu ’une application de ce sys
tèm e que le cabinet est fier de représenter, ce systèm e qui a pour but 
d ’assigner à l’Italie son poste entre l’A ngleterre et la France, entre 
les deux grandes puissances dont l’accord est nécessaire au  progrès 
et à  la liberté de l’Europe.

« S’il me fallait donner, m essieurs, une devise à  cette politique, je  
dirais : Indépendants toujours, mais isolés, jam ais! »

Des discours éloquents fu ren t prononcés des divers côtés de la 
C ham bre, et l ’ordre du jo u r su ivan t fut adopté : «L a C ham bre, per
suadée que le gouvernem ent ne négligera pas de faire les dém arches 
les p lus opportunes et les p lus efficaces en faveur de la  Pologne, ren 
voie les pétitions au  m in istre  des affaires é trangères et passe à l’ordre 
du jou r. »



Ce fu t voté à ¡a presque u n an im ité , l’extrême gauche seule ne 
l’ayant point trouvé suffisant.

Dans le cours de la  discussion, M. le m inistre des affaires é tra n 
gères avait déclaré : q u e , dans cette question , le gouvernem ent 
n ’abandonnerait pas les principes du nouveau droit p u b lic ; qu ’il n ’a t
tachait pas grande im portance au vieux droit pub lic , en opposition 
duquel s'était relevée l’Italie, et qui é ta it contraire à son existence; que 
c’est pour cela q u e , s’il avait jo in t ses efforts d ip lom atiques à ceux 
d 'au tres pu issances, il ne l’avait fait que pour ce seul m otif qu ’il 
reconnaît la cause de la Pologne fondée su r la justice et su r le droit.

La parole du m inistre s’est trouvée confirmée par la production 
des pièces diplom atiques, et le débat nouveau qui s’en est suivi sur 
les interpellations de M. Mauro Macchi.

L’Italie a de suite réclam é, et à Pétersbourg m êm e, le principe de 
nationalité dans la cause polonaise. Et l’on ne sau ra it point ne pas 
applaudir au langage rendu public du m inistre p lénipotentiaire de 
Sa Majesté.

Il est naturel que les principes qui ont présidé à la  form ation du 
nouveau royaum e le rendent très-sym pathique à  toute cause natio
nale. Chaque nationalité  qui se relève fortifie d’au tan t l’Italie.

Le m inistre italien  s’est refusé à descendre sur le terrain  des traités 
de 1815, pu isqu’ils ont été édictés contre l’Italie non moins que contre 
la Pologne; que c’est en vertu  de ces traités que l’Italie avait été 
réduite à n’être q u ’une expression géographique, et qu ’elle ne pour
ra it les adm ettre pour les autres après les avoir déchirés pour elle- 
m êm e.

11 ne pouvait pas davantage solliciter pour la Pologne de ces 
libertés provinciales et à peine em bryoniques que refusèrent les Lom
bards et que n ’accepteraient pas les Vénitiens. L’Italie, en se plaçant 
à ce point de vue, eût com prom is la revendication de la nationalité 
italienne pour les provinces qu i lu i m anquen t encore.

Le gouvernem ent du Roi désirait éviter des dém arches stériles; il 
n ’avait pas à  m enacer sans faire suivre les menaces d ’effet, et l’on n’at
tendait pas de lu i qu’il se lançât seul dans u n e  guerre où la France 
elle-m êm e, bien que poussée par sa trad ition , ses sym pathies et ses 
in térêts, n ’ose pas s’engager sans alliés.

Il garde donc sa liberté d’action, prêt à prendre, selon l’opportu
nité, les résolutions que com m anderont l ’honneur et la dignité du 
pays.
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Il y avait lieu de penser que Je gouvernem ent de S. M. l’Empe
reu r de Russie serait am ené, par le développem ent des événem ents, 
à  une  ju s te  appréciation des dangers d’un système qui n’est plus 
de notre époque et qui n ’est en usage dans aucune contrée civilisée.

L’Italie a vu par elle-m êm e que les dem i-m esures ne rem édient 
à  r ien , et que ce n ’est qu ’en faisant d isparaître  la  cause du  m al 
qu ’on prévient les révolutions et qu’on fonde l ’ordre véritable, et elle 
a  pu recom m ander ce principe comme vrai pour la  Pologne non 
m oins que pour l’Italie.

L’expérience de l’Italie lu i m ontre encore que tan t que Naples a voulu 
dom iner la S icile, il y eu t une haine  très-forte entre Siciliens et Na
po lita in s; au jo u rd ’hui le plus parfait accord règne entre ces deux 
provinces d’une m êm e nation . Elle en a  pu tirer cette induction que 
ce qu i é ta it vrai in terprov incialem ent devait l’être in ternationale
m ent, et que, par conséquent, le respect de leurs droits réciproques 
pouvait seul é tab lir l’am itié fraternelle entre les deux grands peu
ples de la  m êm e race slave.

T ravailler dans cet ordre d’idées, c’est accélérer la  paix de l’Europe, 
de m êm e que favoriser la  reconstitution italienne a été assurer la paix 
de la Péninsule.

Il y a déjà longtem ps que les hom m es d’État ont reconnu « que la 
dém oralisation du droit européen rem onte au p rem ier partage de la 
Pologne, et q u ’il y a au fond de cette affaire une grave question de 
liberté, d’honneur, d’hum anité  et de civilisation. » [(Journal des Dé
bats, 20 novem bre 1846.)

Dans la  prem ière discussion sur la  pétition  en faveur de la  Polo
gne, le rapporteu r avait d it : « Dans la  situation  où nous nous tro u 
vons, le m ieux serait sans doute de conseiller à  nos m inistres la  poli
tique du  comte de Cavour, cette prudente hardiesse qu i a  rendu  
possibles les m erveilleux événem ents nationaux qu i se sont ac
com plis. »

Or, quelle éta it cette politique de M. de Cavour? C’était rappeler la 
cam pagne de Crimée, la  guerre  de l’indépendance italienne, l’expé
dition de Sicile et l’occupation des Marches.

Le Parlem ent a pu récem m ent entendre cette parole que rapportait 
le brave Sistori, l’un des généraux de l’arm ée m éridionale, et qui lui 
avait été adressée par le comte de Cavour : « Quand il s’agit de pa
reilles entreprises, si audacieuses soient-elles, je  ne serai jam ais le 
second. »



L’Italie, devenue grande puissance, ne peu t p lus la isser aucune 
question im portan te  se décider sans elle en Europe.

Elle doit désirer la paix. N aturellem ent elle souhaite que les droits 
légitim es de la Pologne soient assurés par le triom phe d’une sage 
raison. Mais elle ne sau ra it redouter aucune éventualité , car une 
grande guerre ne pourrait que m ettre le sceau au relèvem ent ita
lique.

Toutefois, il peut arriver qu’en dépit des plus grands efforts pour 
éloigner une crise g énéra le , les motifs ne deviennent pas m oins 
im périeux que pour la guerre de Crimée, et le royaum e d’Italie ne 
pou rra it se m ontrer m oins soucieux de son in térê t et du soin de son 
avenir que ne fu t la  Sardaigne. L’Italie est p lus forte qu ’alors. Elle a 
le droit, non-seulem ent d ’adresser des conseils, m ais elle peu t avoir 
le légitim e espoir qu ’ils a ien t quelque poids.

Et, d’autre part, on ne sau ra it m éconnaître que ses devoirs ont 
augm enté en raison de sa puissance.

M. B oncom pagni, dans u n  discours qu i eu t l ’approbation de la 
C ham bre, a dit que le devoir du gouvernem ent italien  était dans le 
cas où, comme il le croyait, les négociations n ’aboutiraien t pas, de 
prendre part à  la  guerre, de concert avec la France et sans condi
tions, soit que l’A utriche y coopérât, car l’Italie ne peu t faire m oins 
qu’elle, soit qu ’elle fû t neu tre  ou hostile, ce qui ouvrirait alors à 
l’Italie d’heureux et plus im m édiats horizons.

Des orateurs ont soulevé des objections par rapport à l’A utriche, 
comme on l’avait fait lors de la  guerre de 1855. Mais on n 'a  pas ou
blié la  réponse que fit le  comte de Cavour dans la  discussion su r le 
traité  d’alliance entre la Sardaigne, l’Angleterre et la  France (6 fé
vrier 1855) :

« On affirme que l’A utriche est aussi l’alliée de ces deux puissances. 
Et quand cela serait ? Si l’A utriche, inauguran t une  politique nouvelle, 
se tournait, elle aussi, contre le colosse du Nord, devrions-nous rester 
dans l’inaction et servir a insi, p a r u n  caprice, les in térêts du p lus 
grand ennem i de la civ ilisation? Non, certainem ent. S’il a rrivait 
jam ais  que les événem ents vinssent à  rapprocher notre drapeau de 
celui de l ’A utriche, je  d irais que c’est l’A utriche qui a  changé de 
principes et non pas nous. »

D’au tres orateurs de l’extrêm e gauche, dans d’excellentes in ten 
tions assurém ent, ont dem andé qu’on aidât la  Pologne en délivrant 
la  Yénétie. Mais, si Di Polonais ni Hongrois n ’ont cru le m om ent



opportun ¿ ’attaquer l’A utriche, était-ce à l’Italie à comm encer line 
sem blable a ttaque en vue de les a ider?

Quant à Rome, il y a des députés qui ont déclaré qu ’en cas de 
guerre pour la  Pologne, l ’Italie ne devait se jo indre à la  France 
q u ’après la  restitution de Rome. Mais par sa coopération, l’Italie se 
serv irait p lus q u ’elle.ne serv irait la  France. Elle n 'ignore pas qu’elle 
ne sau ra it s’associer à  une cause où la civilisation est e n j e u ,  sans 
que les sacrifices qu i lu i incom beraient ne fussent largem ent com
pensés.

C’est en a llan t com battre en Crimée et s’y couvrir de gloire, que les 
Piém ontais am enèrent les Français à venir dans les plaines de la Lom
bardie écraser les A utrichiens.

Si l’arm ée piêm ontaise, qu i avait déjà p a ru  avec honneu r en. 1848 
su r les cham ps lom bards, reçut en Orient un nouveau baptêm e, selon 
l’expression de M. de Cavour, ce qu i la  p répara aux victoires de 
Palestro et de San Martino, il est certain que sous le feu de batailles 
nouvelles s’opérerait p lus rapidem ent et définitivem ent la  fusion des 
Toscans, des N apolitains, des Romagnols, des Lombards, des Sici
liens, des Modenais et des P iém ontais; de m êm e que ce fut sous le 
feu de l’ennem i que se fusionnèrent les Bretons, les Cham penois, les 
Provençaux, les Bourguignons, etc. L’Italie, qui se sent déjà une 
grande nation, au ra  sans doute, elle aussi, sa g rande arm ée.

La FTance fera probablem ent quelque chose pour la Pologne. La 
politique du cabinet italien  est alors tracée d’avance. 11 y a  peu à 
s’étonner des retards, si l’on songe à  tous ceux qui ont précédé la 
guerre ¿ ’Orient.

Ce serait une  grande satisfaction pour l’Italie que l’Angleterre et la 
FTance fussent d’accord su r cette grave question.

On Ta rem arqué avec raison : pour avoir voulu agir diplom ati
quem ent à trois, l ’A ngleterre et la  France se sont trouvées p lu s faibles 
q u ’elles ne l’eussent été à  deux. L’A utriche ne peu t de bonne foi 
aider la Pologne. — Et en elfet, com m ent ne pas voir avec une cer
ta ine tristesse que l’A utriche, q u ’on m énage ou qu’on a ttire , est tou 
jo u rs  u n  danger comme neu tralité  m ilita ire  et un  em barras dans 
un congrès?

L’attitude de l’Italie eû t été infin im ent p lus sim ple si la  ques
tion polonaise eût éclaté par une lu tte  contre l’A utriche au lieu 
d’une  lutte contre la Russie.
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M. le député Mauro Macclii a term iné sou discours en form ulant 
son in terpellation  comme il su it :

1° Si François 11 continue à s’arroger le droit de visa su r les passe
ports, étan t inadm issible l’objection que ces dem andes sont sponta
nées, vu la taxe qui est im posée à cet effet?

2° Si le pavillon Italien continue à ne pas être, respecté à  bord de 
nos navires, dans les ports de Civita-Vecchia, Tcrracine et Porto- 
d’Aurio, et, dans le cas affirmatif, si notre gouvernem ent entend user 
de représailles?

3° Si l’on continue à enlever aux paysans calabrais, im m igrés volon
tairem ent dans les cam pagnes de Rome, leurs passe-ports italiens, 
q u ’on ne leu r restitue point, m ais dont on fournit les brigands q u ’on 
in troduit sur le territo ire du royaum e?

4° Quelle est la teneur de la récente convention avec la France ? 
b° Quelles règles le gouvernem ent entend suivre, relativem ent à la 

question polonaise, dans les négociations déjà entam ées ou qu i le 
seront?

Nous croyons u tile de publier le discours de M. le p résident du 
Conseil Minghetti, celui de M. le chevalier Boncompagni, qu i fut 
l ’organe de la m ajorité, et l’extrait de celui de M. Visconti-Venosta, 
m inistre des alfaires étrangères, tel qu ’il a été donné par le Moniteur.

On y verra quelles sont les intentions du gouvernem ent italien au 
su jet de Rome et de la Pologne.

Un congrès aura-t-il lieu pour régler les affaires de Pologne, avant 
toute guerre? Ce n’est pas probable.

A quoi ont servi, par exemple, ces fam euses conférences de Bruxel
les, qu ’on avait im aginées en 1848 pour rég ler les affaires d’Italie? 
Les Italiens se ba tta ien t alors contre les A utrichiens, comm e les Po
lonais au jourd ’hu i contre les Russes. Us avaient rem porté de b rillan tes 
victoires, telles que celle de Goïto, que précédèrent les glorieuses 
journées de Milan. L’arm ée de Charles-Albert avait volé au  secours 
des insurgés lom bards. Mais les puissances, au  lieu  d’appuyer ce bel 
élan de la régénération ita lienne, songèrent à des conférences pour 
épargner, d isaient-elles, l’effusion du sang. Cela n ’aboutit q u ’à  
perdre  le tem ps en pourparlers inu tiles et à assurer le triom phe de 
l’A utriche.

En 1839, on a parlé de congrès ju sq u ’à la  veille de l’ouverture de 
la  cam pagne, m ais on n’en espérait rien , et l’on ne s’en p répara it pas 
m oins à la guerre. Il fa llu t en effet s’en rem ettre au  sort des com
bat0, et lorsque, après deux victoires sanglantes, le congrès de Zurich
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se réun it, ses décisions im parfaites se trouvèrent rap idem ent modi
fiées par les événem ents nouveaux.

En tou t cas, si un  congrès venait à chercher une solution pacifique 
de cette question polonaise qu i tien t l’Europe anxieuse, l ’Italie ferait 
entendre sa voix.

On ne sau ra it en effet concevoir que tou t se concentrât entre les 
cinq anciennes grandes puissances : A ngleterre, France, A utriche, 
Prusse et Russie. Ce concert des cinq puissances n’était pour ainsi 
dire que le pouvoir exécutif du congrès de Vienne. I) en rem plit le 
rôle de 1815 à  1856, du tra ité  de Vienne au  traité de Paris.

La m ajorité y était formée par la  Russie, l’A utriche et la  Prusse, 
c’est-à-dire par les trois puissances prem ières signataires du tra ité  de 
la  Sainte-A lliance. L’A ngleterre, qu i ne s’était préoccupée que de sa 
prépondérance m aritim e, en était réduite , pour les affaires con tinen
tales, à  louvoyer entre les grandes puissances. La France vaincue, et 
contre qui les tra ités s’é taien t laits, avait été adm ise dans la pentar- 
chie, m ais comm e m inorité : elle devait seulem ent avoir l’honneur 
d’apposer sa signature au  bas des décisions, prises le p lus souvent 
sans elle, m algré elle et contre elle.

Depuis la guerre de Crimée, la  pentarchie européenne n’existe 
p lu s ; depuis la cam pagne d’Italie on ne peu t p lus songer à la ré ta
b lir. De nouveaux principes ont été consacrés, une nouvelle grande 
puissance a surgi qui n ’est pas disposée à  s’effacer.

11 est certain  que l’A utriche, la  seule grande puissance qui n’ait 
pas reconnu le royaum e d’Italie, ne négligera rien pour que l’Italie 
soit écartée des conseils de l’Europe. Mais i’Autriche_ est-elle donc en 
situation de dicter la loi ?

Est-ce que l’Italie n ’au ra it pas p lus de droits à  faire partie des 
grandes puissances que la  Prusse, dont elle égale au  m oins l’arm ée, 
et dont elle surpasse la  m arine , outre que sa population est plus 
considérable?

Que si, pour les affaires de Pologne, il ne s’agissait que d’une mo
dification aux traités de Vienne, alors ce ne sont pas les cinq an 
ciennes grandes puissances q u ’il faudrait convoquer, m ais les hu it 
puissances signataires du tra ité  du 9 ju in  1815 : A utriche, Espagne, 
France, Grande-Bretagne, Portugal, Prusse, R ussie, Suède.

Mais com m ent songer à discuter su r cette base? Il faudrait d ’a- 
Lurd que l’A utriche rendît Cracovie et la  ré tab lit, selon le sixième
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article, ville libre et indépendante. Il faut ajouter que le gouverne
m en t français, par l’organe de M. Billault (séance du sénat du 
19 m ars 1863), a fait connaître que les stipulations des traités de 
Vienne étaient insuffisantes et ne pouvaient servir de règle dans les 
affaires polonaises.

A supposer qu ’un  congrès des puissances se réunisse pour prévenir 
une guerre, il serait logiquem ent formé de celles qui p rendraient 
p art à  la  lu tte  si elle venait à  éclater, et non po in t de celles qui en 
aucun cas n’y prendraient part, ou qui alors n ’apporteraient que peu 
ou rien dans la balance.

A ssurém ent on n’im agine pas que l’Italie puisse rester sim ple 
spectatrice d’une lu tte  européenne au  détrim ent de ses p lu s grands 
in térêts et de sa propre gloire.

Depuis que le comte de Cavour a siégé au congrès de Paris, l’Italie 
a entendu que désorm ais sa place restait m arquée dans le conseil 
des puissances. Le royaum e d’Italie ne sau ra it être traité avec m oins 
d’égards que le sim ple royaum e de Sardaigne. Si la  Sardaigne a signé 
le tra ité  de Paris, com m ent l’Italie ne serait-elle pas appelée à  dis
cuter les clauses des traités nouveaux? La Sardaigne avait la  force de 
l ’Italie latente, elle l’a au jourd ’hui en réalité.

P uisque la Russie est en cause, il est difficile q u ’il en soit parlé 
sans toucher par quelque côté à ce qui a  été arrê té  dans le congrès 
de Paris. Donc, les puissances signataires du traité  du 30 m ars 1856 
devraient prendre p a rt au nouveau congrès. Or, ces puissances 
é ta ien t : l’A utriche, la F rance, la  G rande-Bretagne, la Prusse, la  
Russie, la Sardaigne, la Turquie.

La T urquie y figurerait p lus na turellem ent que l’Espagne, par 
exemple ; car si l’on ne s'entendait pas dans un  congrès, il pourra it 
en sortir une guerre  qu i affecterait p lu s la T urquie que l’Espagne.

Et c'est dans ce m êm e esprit qu ’il para îtra it équitable que la Suède 
aussi pû t y prendre part, comme évidem m ent elle l’eû t fait en 1856, 
si la  paix ne lû t venue que p lus tard et après la  coopération stipulée 
p ar la  convention de novem bre 1855. Sans doute cette fois la Suède 
se trouvera it mêlée à la  guerre, et par conséquent elle, non p lus , ne 
sau ra it dès m ain tenan t être tenue en dehors d’un congrès qui débat
tra it de la  paix ou de la guerre en Pologne.

Nouvel argum ent pour que l’Italie soit du nom bre des puissances 
au jugem ent desquelles peuvent se trouver soum ises les affaires de 
Pologne avant, pendant ou après la guerre.
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Ainsi l'Ita lie  a ici un  double droit, comme signataire du traité  de 
Paris, et comm e grande pu issance.

L 'Angleterre et la  F rance, qui ont em ployé leurs bons offices pour 
am ener la  reconnaissance de l’Italie par les autres puissances, n ’en
tendent assurém ent pas que cette reconnaissance soit annulée dans 
son effet principal.

La France en particu lier ne voudra pas perdre l’un des fruits les 
plus précieux de la  guerre d’Italie, qui a été d’assurer dans le concert 
européen une  voix de plus aux idées de progrès, de civilisation et de 
nationalité.



P A R L E M E N T  I T A L I E N

DISCUSSION SUR LES DOCUMENTS DIPLOMATIQUES

RELATIFS A ROME E T  A LA POLOGNE

D I S C O U R S

DE

M. LE CHEVALIER VISCONTI-VENOSTA
M INISTRE DES A FFA IRES ÉTRANGÈRES

C H A MB R E  DES D É P U T É S  

Séance du 13 juin 1863

M e s s i e u r s  ,

Le tableau assez som bre tracé par l ’honorable M. Macchi 
em brasse beaucoup plus de points que la Cham bre n ’en
tend  en discuter au jourd’hui ; les questions d ’ailleurs q u ’il 
me fait se bo rnen t aux incidents envisagés dans les docu
m ents que j ’ai présentés à la Cham bre, et je  me renferm e 
-dans cette lim ite.

Je  ferai d ’abord de brèves dé clarations su r l’incident 
relatif à  la Suisse. Le gouvernem ent italien , inform é de 
préparatifs qui pouvaient com prom ettre la sûreté de l ’E tat, 
devait prévenir le m al, pour ne pas être forcé ensuite de le 
réprim er. Des com m unications entièrem ent confidentielles 
ont été faites au gouvernem ent suisse pour appeler sa vigi



lance su r les faits signalés; les préparatifs ont cessé par 
suite de simples m esures de précaution. N ’eussé-je con
tribué  que pour la plus petite  p a rt à  prévenir la nécessité 
d ’une répression p ar la force, je  m e féliciterais de ce que 
j ’ai fait. Rien au reste dans ce qui s’est passé n ’a été que con
forme aux principes généraux dont s’insp iren t ! es deux pays 
et à  la sym pathie qui les un it.

Le député Macchi nous reproche de n ’avoir pas fait en 
quelque sorte , comme le disait dans un  au tre  sens un  orateur 
français, une expédition contre Rome à  l ’in té rie u r; de 
n ’avoir pas incam éré les biens des couvents, institué le 
m ariage civil, etc.

M essieurs, les lois de ce g en re , quand elles seront portées 
chez n o u s , le seront au  nom  de la lib e rté , non comme 
représailles ou dans un  esprit de passion. Quelque guerre  
ardente que Rome nous fasse, quelque m auvais que soient 
nos rapports avec e lle , nous lui laisserons la lib erté , 
et c’est dans ce sens que les réform es qui nous resten t à 
accomplir seront faites.

Le député Mauro Macchi a parlé de la présence de F ran 
çois II à Rome et de l ’appui que reçoivent su r le territo ire 
pontifical les bandes de brigands. Cette question est d ’une 
im portante extrêm e, en elfet. La présence de François II à 
Rome est un  fait irrég u lie r; la présence d ’un p ré tendan t su r 
les frontières de l ’É tat que ces m enées ont en vue a toujours 
été jugée , en  droit in ternational, un  de ces faits que les bons 
rapports des deux gouvernem ents doivent conseiller de faire 
cesser. Tous les m inistères qui se sont succédé ici depuis la 
m ort du comte de Cavour ont réclam é l ’éloignem ent de ce 
prince ; la F rance a donné dans ce sens des conseils à F ran 
çois II, au nom  de la dignité m êm e de son in fo rtune; ces 
conseils ont toujours été repoussés. Il ne nous reste, en ce qui 
nous concerne, q u ’à  insister comme par le passé, et nous le



ferons. L ’honorable M. Macchi dem ande ce que nous avons 
obtenu dans l ’affaire des passe-ports et des pavillons. Puisque 
le gouvernem ent pontifical ne veut pas adopter les tem péra
m ents que tous les gouvernem ents civilisés adoptent pour 
que les in térêts particuliers souffrent le m oins possible 
des rup tu res politiques en tre  les E ta ts , nous avons ordonné 
que les tra item ents infligés à no tre  pavillon dans les ports 
pontificaux le fussent désorm ais aux navires pontificaux dans 
les ports du royaum e. Mais nous devons ê tre  re te n u s , dans 
les voies de représailles, par une considération puissante : 
c’est de ne pas laisser re tom ber su r les populations oppri
mées p ar le gouvernem ent rom ain , su r ces populations qui 
aspirent à leur réunion à la patrie com m une, les effets de la 
conduite du pouvoir qui les régit. Q uant aux p asse -p o rts , 
nous ferons de nouveau des représentations é n e rg iq u es , et 
nous appuierons sur la situation étrange faite au gouverne
m en t papal, que la protection é trangère soustra it aux consé
quences de sa responsabilité et aux conditions de tou t gou
vernem ent norm al.

Enfin, quan t aux expéditions de brigands qui s’organisent 
su r le territo ire  rom ain , le gouvernem ent français avait déjà 
précédem m ent autorisé les chefs de l ’arm ée d ’occupation à 
en tre r en com m unication avec nos com m andants pour ag ir de 
concert dans la surveillance nécessaire. Le gouvernem ent 
français s’est déclaré prêt à s’entendre avec nous su r ce q u ’il 
peu t y avoir à faire dans ce sens. L ’honorable M. Macchi a 
reconnu que, par ces accords, nous ne m anquons point à 
no tre  propre d ig n ité ; en effet, nous dem andons seulem ent 
que l’exécution des obligations in ternationales puisse être 
p lus efficacement assurée su r des points où ne s’étend pas 
no tre  action m ilitaire. Nous ne laissons non plus aucune 
om bre sur les droits de la nation , nous ne reconnaissons en 
rien  l ’état de choses existant à Rom e, nous ne faisons que



conclure des arrangem ents m ilitaires, et tels q u ’il en a été 
pris déjà sous le m in istère  Ricasoli. On n ’a en tendu , de part 
et d ’au tre , soulever aucune question politique. Laisser le mal 
aller à l ’extrêm e, pour q u ’il am ène le b ien , serait un mauvais 
calcul. Les forfaits des brigands doivent cesser; la prospérité 
des provinces m éridionales nous m ettra  en m eilleures condi
tions pour résoudre les questions qui nous resten t.

L ’honorable M. Ricciardi disait que l ’occupation française 
à  Rome est u n  fait hostile qui ne m érite  que des protesta
tio n s; je  n ’accepte pas cette in terp ré ta tion . La cessation de 
l’occupation française doit être l ’objet de tous nos efforts, mais 
elle est liée à de grandes questions plus générales qxm nous 
devons résoudre d ’accord avec la France. Nous ne voulons pas 
de halte dans la poursu ite  d ’une solution ; nous sommes dis
posés à  exam iner toute proposition ayant pour objet l ’applica
tion  du principe de non-in tervention  au territo ire  rom ain : 
m ais nous reconnaissons les difficultés de la situation de la 
F rance à Rom e, et, précisém ent parce que nous en tenons 
co m p te , nous avons le droit de réclam er plus fortem ent 
contre les faits qui nu isen t au b u t de conciliation que la 
F rance et nous avons en vue. Les divergences qui nous 
séparent de la F rance ne doivent pas être un  m otif de 
ru p tu re . La F rance, comme nous, a in té rê t à ce que des faits 
odieux n ’em pêchent pas plus longtem ps tou t accord possible, 
en exaspérant l ’opinion.

Pour la  Pologne, les difficultés qui a rrê ten t la F rance et 
l ’A ngleterre ne sont pas d isparues, et notre situation s’en 
ressen t naturellem ent. L ’Italie devait conform er son langage 
à l ’action q u ’elle pouvait être dans le cas d ’exercer. L ’Italie 
ne devait pas s’affranchir de ses devoirs in ternationaux  ; elle 
ne devait pas non plus res te r indifférente à  une question qui 
a un  caractère européen, à une question où sont en je u  des 
principes chers à l ’Italie. Comme je  l ’ai dit un  au tre  jo u r



devant cette C h am b re , le gouvernem ent devait s’appuyer 
su r des principes autres que ceux des tra ités de 1815, invo
qués surtou t par l ’A ngleterre. Lorsque les trois notes sim ul
tanées des puissances lu ren t envoyées à la R ussie, la France 
nous invita à p rendre p a rt à l ’action diplom atique engagée. 
Nous représentâm es à la Russie nos propres sentim ents dans 
la question. Nous parlâm es à notre point de vue spécial, celui 
que nous com m andent nos sym pathies et les bases sur les
quelles repose l ’Italie.

Le député R icciardi nous a reproché u n  langage trop mo
d é ré ; ce langage nous était dicté par la situation. Justem ent 
parce que nous faisions appel à  des idées plus larges et plus 
fondam entales, notre langage devait être plus courtois. On 
nous dem ande quelle conduite nous tiendrions dans un  con
g rès , si et avec quels alliés nous ferions la guerre . Il serait 
fort inopportun de discourir su r des éventualités qui ne se 
présen ten t pas actuellem ent à nos délibérations; je  puis dire 
que, quant aux principes qui nous d irigeront toujours, ils 
sont connus, et les docum ents présentés à  la Cham bre les 
font assez connaître. Quelle que soit l ’issue des négociations 
actuelles, nous devons nous ré jou ir de voir une question de 
nationalité soulever un  si g rand  m ouvem ent d ’opinion dans 
le m onde. Il y a d ’autres causes de conflit en Europe ; il y a 
des m illions d ’italiens qui veulent être réun is à l ’Italie, attirés 
q u ’ils sont toujours plus fortem ent vers elle, et opprim és 
d ’au tan t plus par leurs m aîtres d ’au jou rd ’hui. O r, dans la 
conscience de l’Europe m ûrissen t rap idem ent des solutions 
que la diplomatie sera appelée à  son tou r à consacrer.

La réponse du gouvernem ent russe à  notre note invoque 
notre  expérience des révolutions. C’est cette expérience qui 
nous a appris q u ’il faut respecter les beso ins, écouter les 
aspirations des peuples. C’est en obéissant à ces besoins, à 
ces aspirations que le royaum e d ’Italie a été créé, œuvre
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im périssable comme le nom  du m inistre  qui y a consacré sa 
vie. Plus on tiendra compte de la personnalité m orale, du 
caractère propre de la Pologne, plus on sera près d ’une bonne 
solation.

Mais les sym pathies, les opinions ne suffisent pas. Il faut 
envisager les voies et les m oyens. Les em barras actuels, en 
E urope, laissent encore trop d ’obscurité sur la m anière dont 
se prononcera l’action des puissances ; m ais, si des complica
tions décisives survenaien t, l ’Italie est assez forte désorm ais 
pour que sa coopération soit appréciée à sa valeur. La part 
q u ’elle p rend ra  aux événem ents sera en rapport avec notre 
situation in té rieu re , avec la force que nous donnent la liberté 
et l ’ordre , qui continueront à régner dans le royaum e. Nos 
réform es financières et adm inistratives elles-m êm es seront 
pour n ous, ind irec tem en t, des élém ents de puissance. Le 
gouvernem ent ne veut pas se servir de la politique extérieure 
comme d ’un  ressort pour gouverner à  l ’in té r ie u r ; au con
tra ire , il veut q u ’une bonne politique in térieu re  nous rende 
forts au  dehors.

L ’honorable M Ricciardi voudrait nous voir sans autre 
allié que la  révolution. Mais nous ne sommes pas un  pays 
de révolution. L ’Italie est la création d ’un vaste m ouvem ent 
libéral, à la tête duquel a toujours été le gouvernem ent. Ç’a 
été le m érite  du P iém ont de nous faire en tre r dans le concert 
des puissances comme un gouvernem ent rég u lie r, am i de 
l ’ordre au tan t que fidèle à ses principes. Aussi répudions- 
nous les systèmes d ’isolem ent et d ’agitation.

Le P iém ont ancien ne s ’est pas arrêté  dans son en treprise ; 
il n ’a pas voulu se b o rn er à  des réform es d ’in té rieu r; il a 
m arché sans cesse.

Nous ne nous arrê terons pas plus q u ’il ne l’a fait. Nous 
m archerons avec prudence, mais sans relâche. D’autre part, 
le P iém ont eû t pu être tenté de se faire révolutionnaire ; il



a préféré être u n  pouvoir régulier en Europe. Encore en ceci 
nous ferons comme lui. L ’un ité  se consolide, elle est irré 
vocable et s’achèvera infailliblem ent. Le développem ent con
tin u  des ressources q u ’elle nous assure nous apportera tou
jo u rs  davantage cette influence qui doit apparten ir à un 
grand  pays comme le nô tre  (1).

(1) I.e Moniteur de l'Empire français a reproduit ce discours dans 
son num éro du 16 ju in .





D I S C O U R S

DE

M. LE CHEVALIER BONCOMPAGNI

C H A M B R E  ü  ES  D É B U T É S  

Séance du 15 juin 18G3

M e s s i e u r s  ,

Si la discussion actuelle devait se b o rn er à  effleurer le pro
gram m e de la politique extérieure du royaum e d ’Italie, il 
n ’y en au ra it pas de plus inutile  ni de plus inopportune ; 
car la Cham bre doit être non -  seulem ent économ e, mais 
encore avare de son tem ps ; et notre politique a été solen
nellem ent définie dans l’ordre du jo u r du 27 avril -1861. Mais 
quand je  considère les habitudes des Assemblées parlem en
ta ire s , je  vois q u ’il n ’y a peut-être pas d ’exemple d ’aucun 
pays régi par une lib re  constitu tion , où une année entière 
se soit jam ais écoulée sans une discussion publique su r les 
relations extérieures. On dissipe ainsi les doutes qui se sont 
élevés, on étudie les plans suggérés par des événem ents 
n o u v eau x , on recherche à quel point ceux qui adm inis
tre n t l ’É tat ont m érité la confiance du pays et dans quelles 
conditions cette confiance doit leur être continuée.

J ’ai parlé de doutes; en effet, la situation dans laquelle 
se trouve l ’Italie a fait naître  des doutes su r la politique 
d u  27 av ril, tan t à l’in té rieu r du royaum e qu’au dehors. 
A l’in té rieu r, quand nous donnâm es ce vote qui fixait la 
politique du pays, nous nous étions accoutum és aux m ira -
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d es. Le tra ité  de Villafranca était à peine signé que su r
v in ren t ces annexions de l ’Émilie et de la Toscane, qui dou
b lèren t les forces du royaum e ; le parlem ent qui représentait 
toutes les provinces nouvellem ent réunies venait de te r
m iner sa session, quand tou t à coup tom bait la dynastie 
des Bourbons dans les provinces m éridionales. Il sembla 
alors à beaucoup que ce vote devait en tra îner, comme par 
enchan tem ent, la chute du pouvoir tem porel du pape et 
notre entrée à Rome. Il n ’en fut pas ainsi : p lusieurs se lais
sèren t aller à la défiance, et d ’autres recoururen t aux partis 
désespérés. L ’Italie doit, au contraire, apprendre que le succès 
dans les affaires politiques n ’est pas prom is à l ’im patience qui 
se reb u te , m ais à  la constance qui dure ju sq u ’au bout.

J ’ai parlé des doutes qui se sont élevés à l ’in té rieu r, je  p ar
lerai de ceux qiu se sont élevés à l ’extérieur. Je  les trouve 
exprim és dans u n  docum ent très-im portan t e t so lennel, je  
veux dire dans l ’adresse que le Sénat de France a envoyée à 
l ’E m pereur à l ’ouverture de la session de cette année.

J ’y lis ces paroles :
« L ’Ita lie , par son a ttitu d e , seconde elle-m êm e l ’apaise

m en t des craintes après les avoir fait naître ; l ’ère des conflits 
s ’é lo igne , celle des transactions sem ble approcher. A T urin  
on ne parle plus de Rome. »

P our qui com pare ces paroles avec celles qui ont été pro
noncées dans la discussion, il est clair q u ’elles signifient que 
l ’Italie s’est peu à peu éloignée de la politique q u ’elle av a it 

proclam ée, et q u ’elle se rapproche du système français.
J ’y lis plus loin :
« L ’indépendance de l ’Italie n ’est pas un  pacte avec la révo

lution. »
E n com parant ici encore les paroles de l ’adresse avec les 

d isco u rs , il est clair q u ’elles veulent dire que la présence 
d ’une garn ison  française à Rome doit servir à la négation du
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principe su r lequel s’était fondée, avec l ’aide de la  France, 
toute la révolution italienne.

La politique extérieure n ’est jam ais en bonne voie lorsqu’il 
reste chez ceux avec lesquels nous devons discuter nos princi
paux in térêts quelque doute sur la politique extérieure que 
veulent à la fois le trône et la nation , les m in istres et le 
parlem ent.

C’est pourquoi j ’ai p ris volontiers la parole dans cette dis
cussion, afin q u ’il soit m is hors de doute que non-seulem ent 
ceux dont les opinions sont plus avancées, m ais aussi ceux 
qui sont du parti m odéré, repoussent d ’une m anière absolue 
toute transaction qui serait au détrim ent des principes sur 
lesquels se fonde no tre  politique.

Le pivot de toute notre politique est l ’alliance avec la 
F rance.

Les E tats ne font rien  de g rand  sans alliances.
Q uelqu’un d ira  peut-être : « L ’alliance que vous devez cher

cher est celle de la  révolution. » Je n ’ai pas le dédain des révo
lutions ; je  sais q u ’il y en a eu de glorieuses, qui ont aidé à 
réaliser dans le m onde un  peu plus de ju s tice ; e t ,  parm i 
celles-ci, la glorieuse révolution d ’A ngleterre de 1688. E t, 
parm i les plus grandes révolu tions, j ’espère que l’on placera 
celle de l’Italie, si notre œuvre et l ’œuvre de ceux qui nous 
succéderont correspond aux principes dont elle est issue.

Mais j ’affirme que ce n ’est jam ais une bonne politique 
q u e  la politique révolutionnaire qui fait passer dans le gouver
nem en t d ’un  pays, dans les délibérations de son parlem ent, 
dans les m œ urs du peuple, les coutum es qui naissent de la 
révolution.

La g u e rre , qui est une douloureuse nécessité, est aussi 
l ’une des gloires de l’hum anité , un  mode de revendiquer la 
justice.

Mais, comme je  n ’adm ets pas une politique qui soit essen



tiellem ent et habituellem ent gu erriè re , de m êm e je  n ’admets 
pas une politique qui soit essentiellem ent et habituellem ent 
révolutionnaire. (Bravo!) E t, si je  l ’adm ettais, je  ne voudrais 
pas la voir in troduite  en Ita lie , parce que ni notre époque 
n i notre patrie  ne sont révolutionnaires.

E n  Europe, toutes les fois que l’esprit révolutionnaire a fait 
son apparition , les nations ont rétrogradé ju sq u ’au seuil du 
despotism e, et quelquefois m êm e elles l ’ont dépassé. La 
politique révolutionnaire n ’est pas celle de l ’Ita lie , parce 
que tou t le m ouvem ent i ta lie n , comme le faisait h ier rem ar
quer l’honorable m in istre  des affaires é trangères, doit prouver 
à  l ’Europe q u ’il donne une nouvelle garan tie  à  la cause de 
l ’ordre, et non faire su rg ir des motifs d ’inquiétude pour qui 
que ce soit.

Du m om ent que dans notre m arche en avant nous devons 
nous appuyer sur des alliances, il n ’y a pas d’alliance qui 
nous soit plus naturellem ent indiquée que celle de la F rance. 
Savez-vous pourquoi?  Parce q u ’avec la F ra n c e , en 1 8 3 9 , 
nous avons fait la plus grande entreprise dont se souviendra 
notre histoire m oderne; parce qu ’une telle œuvre ne s’ac
com plit pas sans q u ’il reste en tre  les deux partis des p rin 
cipes, des in térê ts , des sentim ents com m uns.

Ces principes, l ’E m pereur des Français les exprim ait lors- 
q u ’en annonçant la paix à son arm ée, il écrivait ces paroles 
m ém orables :

« L ’Italie doit progresser sans obstacles dans la voie de 
l ’ordre et de la  liberté . »

C’est le principe su r lequel se fonde au jou rd ’hui l ’alliance 
de la F rance et de l ’Italie. L ’Italie, disait l ’E m pereur (il ne dit 
pas les provinces qui s’étaient unies à ce qui était alors le 
royaum e de Sardaigne), toute l ’Italie doit progresser lib rem ent 
dans la voie de l’ordre et de la liberté.

— 12 —
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S ’il avait compris au trem ent l’union en tre  la F rance et 
l’Italie, l ’Italie au ra it protesté contre ses paroles.

L ’alliance des deux pays, b ien  que scellée p ar un  sang glo
rieusem ent répandu, serait devenue im possible.

L ’E m pereur écrivait dans sa proclam ation :

« La France trouvera en Italie une alliance puissante. »

Voilà l ’in térê t que doit servir l ’alliance.
Je  n ’aime pas la politique sentim entale. Mais qui niera que 

du sang versé en com m un ne naissent des liens d ’affection? 
Qui d ira que nous pouvons oublier tou t ce que la F rance a 
fait pour nous? C’est la condition d ’une bonne alliance q u ’au
cun des deux alliés ne prétende sur l ’au tre  à  aucune supé
riorité , que chacun s’applique à concilier sa politique avec 
celle de l’au tre , là où les in térê ts  sont com m uns et en tan t 
que cela s’accorde avec le b ien  des nations.

M aintenant, je  dois déclarer franchem ent q u ’en tre  la France 
et l ’Italie il y a u n  profond d issen tim ent touchant la question 
rom aine. La France regarde comme nécessaire la conservation 
du pouvoir tem porel du pape, la  F rance occupe Rome pour le 
soutenir, tandis que l’Italie a déclaré que ce pouvoir ne peut 
plus subsister et a proclam é Rome sa capitale.

Si nous considérons Rom e, nous voyons que là l ’Italie ne 
peut progresser dans les voies de l ’ordre et de la liberté , et 
q u ’elles sont trop vraies, ces paroles des cinq évêques, q u ’au
cun Italien ne peut répéter ou se rappeler sans être ém u d ’in 
dignation :

« L'Italie ne fera que ce que la France permet. »

Rom e, depuis 1861, est le plus grave em barras de l ’Italie.
Il y a une au tre  g rande douleur en Italie. Je n ’ai pas besoin 

de vous nom m er Venise, cette faute du prem ier Napoléon à 
Cam po-Form io, q u ’il a réparée par l ’institu tion  du royaum e
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d ’Italie ; faute renouvelée dans les tra ités de 18115, qui attend 
une nouvelle réparation tan t que ne seront pas réalisées les 
paroles qui, dans la pensée des Italiens, sont irrévocables 
comme le destin  : « L ’Italie doit être lib re  des Alpes à l ’A dria
tique. » Mais l ’Italie sait que la question de la V énétie ne s ’ou- 
v rira  que p ar une g uerre  ou par un  de ces événem ents qui 
donnent occasion à une grande réorganisation  de l ’assiette 
européenne, tandis q u ’au contraire la question rom aine est 
ouverte et, par le fait de notre allié, se résout à  présen t dans 
le mode qui est le plus contraire aux in térê ts de l’Italie.

Il y a d ’au tres faits qui renden t plus grave l’état actuel de 
nos relations avec la France. Ce sont ceux dont résulte un  
casus belli à l ’égard du gouvernem ent pontifical, trop protégé 
p ar notre allié.

1° Le gouvernem ent pontifical contrain t les navires à abais
ser le pavillon national pour pouvoir approcher de ses po rts; 
2° il contra in t les com m andants des bâtim ents à se procurer 
des consuls des gouvernem ents déchus de la Péninsule des 
certificats et des signatures illégales q u ’ils doivent payer en 
sus; 3° il re tire  aux citoyens des A bruzzes qui se renden t sur 
le te rrito ire  rom ain leurs passe-ports, sans plus les leu r res
titu e r, et fait ensuite servir ces m êm es passe-ports à  l ’in troduc
tion dans le royaum e, sous de faux nom s, de brigands et de 
m alfaiteurs de toute espèce, et il perm et q u ’ils se rassem 
blen t su r son territo ire  ; 4° il fom ente le brigandage en lais
sant les bandes se rassem bler su r son territo ire  et en donnant 
asile à François II.

A la séance du 30 janv ier, on in terpella  l’honorable contre- 
am iral Negro, alors m in istre  de la m arine, au sujet du tra ite
m ent infligé aux navires italiens, et il répondit ces paroles :

« L ’honorable député sait aussi b ien  que m oi que nous ne 
som m es pas am is du gouvernem ent du sain t-père, et que, si

—  14 —
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les Français ne s’y trouvaient pas, probablem ent nous serions 
en guerre . »

Je trouve dans les docum ents qui ont été com m uniqués à la 
Cham bre une pièce du m in istre  du roi à Paris. Il y rend  
compte au m in istre  des affaires étrangères d ’une conversa
tion tenue avec le m in istre  de l ’E m p ereu r, dans laquelle 
il déclare lu i avoir fait observer qu’une telle protection pou
vait légitim er u n  casus belli avec le sa in t-p è re .

Certes, m essieurs, ce sont là  des faits graves. Il est grave que 
notre allié occupe Rome au  détrim ent de l ’Italie, plus grave 
que sous la protection de son drapeau se com m ettent des actes 
qui constituent u n  casus belli.

On ne pourra  pas dire que la F rance soit liée p ar une 
alliance avec le pape comme avec nous. Le gouvernem ent 
pontifical n ’est pas l ’allié du gouvernem ent français.

La F rance est entrée à Rome pour réconcilier le pape, en 
tan t que prince, avec les Rom ains ; elle est entrée à Rome pour 
pro téger le pontife, en tan t que chef de l ’Église.

E n tre  le gouvernem ent pontifical et la France, il n ’y a au
cune com m unauté de principe, d ’in térê t ni d ’affection.

A ucune com m unauté de principe, parce que la politique de 
la F rance est fondée sur le principe de la non-in tervention , et 
su r la grande maxime posée par l ’E m pereur « que l ’Italie doit 
progresser dans la voie de l ’ordre et de la civilisation » , tandis 
q u ’au contraire le gouvernem ent pontifical, non-seu lem ent 
dans les actes gouvernem entaux, m ais encore dans les paroles 
que le pape prononce comme chef de l ’Église, a déclaré détes
table cette non-intervention.

A ucune com m unauté d ’in té rê t, parce que le gouvernem ent 
pontifical voit son plus g rand  péril dans cette puissance de 
l ’Italie qui s’est créée avec l ’aide de la France.

Aucune com m unauté d’affection, car les affections de la 
cour de Rome sont avec François II , sont avec les légitim istes
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français, et seraien t avec l ’A utriche, si l ’A utriche pouvait et 
voulait encore in tervenir en Italie.

L ’honorable m in istre  des affaires étrangères faisait observer, 
dans sa dernière note expédiée au m in istre  de Sa Majesté à 
Paris, en date du 23 avril 1863, la gravité d ’un  tel état de 
choses.

Voici ses paroles :

« Les populations italiennes, ne voyant que les faits m até
riels, et ne se ren d an t pas compte de toutes les difficultés de la 
situation, s ’expliquent difficilement que la F ran ce , qui a 
reconnu le royaum e d ’Italie, n ’ait pas les m oyens d ’em pêcher 
que d ’un territo ire  q u ’elle occupe p a rten t ces terrib les expédi
tions. E st-il besoin de rem arquer que les partis intéressés à 
dé tru ire  la bonne enten te  en tre  l’Italie et la F rance augm en
ten t la confusion des idées, en répandan t toute sorte de faux 
b ru its , et en sem ant la défiance entre les deux nations?  Vous 
concevez avec quelle douleur profonde nous verrions l’opinion 
publique en Italie se fourvoyer, etc. »

Je m ’étais p rép a ré , en raison de ce fait, à  rappeler au 
m in istère la déclaration que je  trouve dans ses dépêches, à 
savoir, q u ’il é tait disposé, le cas échéant, à  em ployer toutes les 
représailles pour revendiquer le droit de la nation ; je  su is 
heureux d ’avoir à m ’absten ir de toute excitation à  cet égard, 
puisque les observations q u ’il a faites à  la dern ière  séance de 
la Cham bre m on tren t qu ’il a agi dans le mode que je  me pro
posais de suggérer.

En présence de tous ces faits, il s ’élève parm i les popu
lations italiennes, il s’élève parm i tous ceux qui s ’occupent 
de la politique de l ’É ta t, le doute si l ’alliance française peu t 
continuer à être le pivot de notre politique.

Je  vous ai parlé des conditions de l ’alliance entre la France 
et l ’Italie sans aucune réserve diplom atique; je  parlerai m ain 
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tenan t des partis à p rend re , des faits qui ont am ené cette 
situation des choses, sans aucune passion, m ais avec l ’im par
tialité de l ’histoire.

Q u’ils soient bons ou m auvais, il n ’y a que trois partis aux
quels n o u s  puissions nous a rrê te r, et les voici:

Ou déclarer la guerre  à la F rance, ou contenir notre ressen
tim en t, ou rester en am itié avec elle et s’efforcer de s’entendre 
su r cette question.

Personne n ’a proposé la guerre  ; il n ’en a pas m êm e été 
fait m ention p ar les députés de la gauche qui ont interpellé le 
m in istère  ; je  ne crois donc pas q u ’il soit besoin de réfuter 
cette opinion.

C ontenir notre ressen tim ent, veut dire reconnaître le m al, 
le supporter, parce q u ’on ne peut pas le faire d isparaître, 
m ais ne rien  faire pour s’en débarrasser : parti qui n ’est pas 
acceptable.

La natu re  des choses, la nécessité, nous font donc voir q u ’il 
n ’y a pas d ’autre parti possible que de rester en am itié avec la 
France, et d ’essayer do s’en tendre avec elle, pour parvenir, s ’il 
se peu t, à une entente cordiale, comme on dit en France, et 
qui n ’a pas lieu en ce m om ent.

Toutefois, une am itié fondée un iquem ent su r la nécessité 
est une am itié assez froide, et quand deux am is le sont parce 
q u ’ils ne peuvent être ennem is, cette am itié n ’est pas très- 
solide.

Considérons donc les faits qui ont p rodu it cette situa
tion , voyons s’il y a là quelque chose qui doive éloigner 
profondém ent notre esprit de l’esprit de la F rance, qui doive 
troub ler un  accord sur lequel reposent p rincipalem ent nos 
relations diplom atiques , et dans lequel se trouvent peut-être 
les principales conditions d ’une  assiette fu ture de l ’équilibre 
européen.

En prem ier lieu , il faut reconnaître que le p résen t état de
2
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choses est surtou t la conséquence de faits an térieurs à l’alliance 
française.

L ’occupation de Rome s ’est accomplie en u n  tem ps où il 
n ’existait encore en tre  la F rance et l ’Italie aucune de ces 
relations qui ne com m encèrent à s’é tab lir que plus ta rd  , 
après 1848.

É tudions u n  m om ent quelles im pressions conduisirent 
alors la F rance à  cette déterm ination  que tous les Italiens 
déplorent.

Je  parlerai d ’abord d ’une prem ière chose dont il faut ten ir 
compte.

Nous sommes les alliés de la France. P ourtan t, quelque 
am itié q u ’on ait pour les Français, il faut confesser q u ’ils ne 
sont guère attentifs ni sagaces observateurs pour ce qui se 
passe au tre  p a rt que chez eux.

Les conditions politiques de l ’Italie avant 1848 et ju s 
qu ’au  tem ps où l ’on p rit la résolution d ’occuper Rome 
étaient presque entièrem ent inconnues en F rance et ne 
l ’étaient guère m oins chez d ’autres p eup les, observateurs 
plus attentifs des faits politiques : et pourquoi c e la , m es
sieu rs?

Parce q u ’aucun p eu p le , aucun É tat n ’est étudié avec soin 
s ’il ne déploie pas une grande activité po litique, s’il ne 
s ’y accomplit pas des faits g rands et im portan ts. Eh b ie n , 
en  1848 , l ’Italie n ’existait presque pas dans l ’histoire con
tem poraine. Une au tre  cause dérouta les hom m es d ’É tat 
qui alors gouvernaient cette nation : la g rande p e rtu r
bation  d ’idées qui s ’était in troduite  après la révolution de 
février. D’une p a r t ,  une révolution qui paraissait aban
donner toutes les traditions civilisées et libérales de l ’Europe 
m o d e rn e ; de l ’a u tre , une réaction qui allait ju sq u ’au des
potism e. En ce m o m en t, les âm es les plus fe rm es, les 
sp rits  les plus élevés résistaient mal à ce tourbillon qui
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agitait et troub la it les pensées françaises. L ’hom m e qu i 
dirigeait alors les affaires extérieures de cette n a tio n , Toc- 
queville, ne sut pas y ré s is te r, et il était p o u rtan t l ’u n  des 
caractères les plus p u rs , le plus g rand  et le plus libéral pu- 
bliciste que la F rance ait eu dans ce siècle.

M ain tenant, nous devons encore ten ir compte d ’un  au tre  
fa it, c’est q u ’au  m om ent où la F rance était le plus agitée 
p ar ces préoccupations, Louis-N apoléon, alors p résiden t de 
la rép u b liq u e , exprim a une idée plus bienveillante pour 
l ’Italie que celles qui prévalaient généralem ent.

Nous nous souvenons tous de cette fam euse le ttre  à 
E dgar N ey, dans laquelle il rappelait com m ent la répu 
blique française n ’avait pas envoyé une arm ée à Rome 
pour étouffer la liberté ita lien n e , m ais pour l ’organiser. Il 
se p laignait que des passions et des influences hostiles 
eussent rendu  vaines les in ten tions de la F rance ; il décla
ra it que le gouvernem ent du pontife ne pouvait seconder 
ses in ten tions bienfaisantes q u ’en accordant à  ses sujets 
régim e rep résen ta tif, am n is tie , Gode N apoléon, ce qui, 
en  français, signifie équité dans les rapports privés en tre  
les citoyens, o u , au trem en t d it, qne la cour de Rome 
renonçât à toutes les traditions qui renden t sa dom ination 
insupportable à  ses su je ts , et q u ’elle en trâ t pleinem ent dans 
le courant de la civilisation m oderne. Cette le ttre , qui avait 
une forme privée , fut alors l ’objet de vives discussions, et on 
lu i refusa toute im portance politique.

Cependant, lo rsqu’un hom m e d ’une grande prudence lance, 
en de tels m o m en ts , de ces opinions qui vont contre la dispo
sition générale du pays q u ’il gouverne , je  dois croire q u ’il 
exprim e une pensée profondém ent fixée dans son cœ u r; et, 
dans cette le ttre , je  trouve le principe de toutes les bonnes 
in ten tions que l ’Em pereur a depuis m anifestées à l ’égard de 
l ’Italie.
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Nous devons encore ten ir compte d ’une au tre  circonstance, 
c’est la situation difficile dans laquelle se sont trouvés l ’E m 
p ereu r des Français e t la  F rance elle-m êm e depuis que les 
événem ents de cette époque l ’eu ren t conduite à occuper 
Rom e, depuis que l ’E m pereu r, depuis que la F rance, se fu ren t 
présentés à l ’Europe et au m onde catholique comme les pro
tecteurs du gouvernem ent tem porel du pape ; et cette situa
tion devint encore beaucoup plus difficile lorsque l ’esprit 
national italien eut p ris cet im m ense développem ent qui fut 
si inattendu  pour nos contem porains, et dont, est sorti le 
royaum e d ’Italie. Dans de telles conditions, l ’évacuation de 
Rome pouvait provoquer un  im m ense cri d ’indignation  
chez tous les fauteurs du pouvoir tem porel du pape.

Les opinions sont encore si mal définies q u ’une grande 
partie  de ce pays-là se divise en sceptiques et en hom m es pour 
qui le pouvoir tem porel du pape est presque la partie  p rinc i
pale de la religion. Sans péné tre r dans les secrets de la con
science des p r in c e s , sans venir ici d iscuter les in ten tions de 
ceux que leu r position em pêcherait de nous répondre , je  ne 
crois pas me trom per en pensan t que quiconque voit avec clarté 
la situation politique de la F rance déplore au jou rd ’hu i la 
fatalité qui a conduit la F rance à Rome.

Je  conclus donc que notre po litique, non-seulem ent par 
nécessité , m ais encore p ar ju s te  appréciation des choses, doit 
s’appliquer à chercher u n  m oyen de donner à nos négocia
tions une direction de na tu re  à faire cesser une  crise 
déplorable pour tous et qui ne pourra it se prolonger plus 
longtem ps sans devenir chaque jo u r plus funeste aux in térê ts 
de nos affaires e t à  une alliance si im portante pour l ’une et 
l ’au tre  nation.

M ain tenant, si nous faisons u n  program m e des négocia
tions qui pourron t être conduites avec la F rance quand on en 
reconnaîtra l’opportunité (e t le gouvernem ent sera seul juge
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du m om ent), quelle est la p rem ière question que nous m et
trons en avant dans ces négociations? Sera-ce la revendication 
de Rom e, que nous avons proclam ée capitale naturelle  de 
l ’Italie ?

Vous verrez dans un  in s ta n t, p ar m es p a ro le s , que nul 
n ’est m oins disposé que moi à abandonner cet acte qui sera 
la gloire de notre parlem ent. M ais, toutefois, q u ’avons-nous 
voulu dire p ar ce vote du 27 av ril?  Nous avons déclaré solen
nellem ent les aspirations du peuple italien ; nous avons fait 
u n  acte de politique h a rd ie , nous avons fait un  acte de poli
tique essentiellem ent lib é ra le , essentiellem ent constitution
nelle. Cependant, dans les négociations, il convient de procéder 
d ’un  principe reconnu des deux p a rtie s , et les aspirations 
ne sont pas, selon le droit in te rn a tio n a l, une base de récla
m ations,

Fixez votre attention su r l ’opinion française. N’écoutez 
po in t les discours de ceux qui go u v ern en t, de ceux qui 
tien n en t pour le gouvernem ent, ni de ceux qui sont pour 
les opinions m odérées, m ais regardez le système d ’opposition 
que suivent nos plus chauds am is, ceux qui ne sont re tenus 
p ar aucune considération d ip lom atique, et q u i , certes, n ’ont 
po in t un  respect exagéré pour le gouvernem ent qui rég it 
au jou rd ’hui la France. Écoutez Jules Favre et ses am is ; ils 
vous disent que Rome n ’appartien t pas à l ’Ita lie , m ais aux 
R om ains; que c’est à eux, non à la papauté ni à l’Italie , qu ’il 
faut la restituer. ( Bruits à gauche.)

Donc cette revendication de Rome ne peut servir de base 
aux négociations de l ’Italie ; et je  suis reconnaissant à  ceux 
qui me contredisent en m ’in te rro m p a n t, car ainsi le pays 
reconnaîtra  et les é trangers reconnaîtront com bien notre 
politique p ratique est éloignée de la politique de ceux qui 
n ’asp iren t q u ’au triom phe de leurs systèm es.

Il y au ra it une  au tre  voie, celle d ’écarter les obstacles qui
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produ ira ien t u n  casus belli. Je  ne sais quelle probabilité il 
p o u rra it y avoir dans les éventualités de l ’avenir q u ’il soit 
fait droit à  nos réclam ations. M ais, certes, je  ne voudrais 
p a s , et je  p rie môme Dieu de l ’em pêcher, que l ’Italie en trâ t 
jam ais dans Rome p a r la porte d ’u n  casus belli, car je  ver
ra is alors d é tru it ce qui fait notre force dans R om e, c’est-à- 
d ire  la voix de l ’opinion qui nous y appelle. E n  effet, comme 
le disait de ce banc le comte de Cavour, dans Rome il n ’y  a 
po in t une de ces questions que la force m atérielle peut ré 
soudre , m ais il y a principalem ent une des plus graves ques
tions m orales qui aien t jam ais troublé l’hum anité.

S u r quelles bases p o u rro n s-n o u s donc tra ite r avec la 
F rance?  S u r u n e  seule b a s e , celle de la  n o n -in te rv en tio n .

Ce principe est le seul où l’on puisse trouver un  point 
d ’accord en tre  les deux gouvernem ents , en tre  les deux 
nations m ain tenan t séparées p ar u n  dissentim ent profond. 
Ce principe, proclam é p ar les deux p a rtie s , leu r perm ettra 
de ram ener leu r alliance à la forme q u ’elle doit avoir pour 
leu r com m un avantage.

Dès le 11 octobre 1859, après que les Rom agnols eu ren t 
déjà déclaré ne vouloir plus être sujets du pape, Napoléon III , 
répondant à  une allocution du cardinal-archevêque de Bor
deaux, prononçait ces paroles :

« Le gouvernem ent s’inquiète avec raison du jo u r, qui 
ne saura it être éloigné, où Rome sera évacuée p ar nos trou 
p es; car l ’Europe ne peut perm ettre  q u ’u n e  occupation qui 
dure  depuis dix ans se prolonge indéfinim ent. E t quand notre 
arm ée se re tire ra , que la is se ra - t-e lle  derrière  elle? l’anar
ch ie , la te rreu r ou la p a ix?  Voilà des questions dont l ’im 
portance n ’échappe à  personne. »

Ces paroles éta ien t graves, car il en résu lta it que m êm e 
l'éventualité  d ’une anarchie, d ’une te rreu r, n ’était pas suffi-
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santé pour résoudre la F rance à  prolonger indéfinim ent 
l ’occupation de Rome.

Je trouve ensuite dans la lettre  que l ’E m pereur des Français 
écrivait à V ictor-Em m anuel en reconnaissant le royaum e 
d ’Italie les paroles suivantes :

« Je  laisserai mes troupes à  Rome ta n t qu ’Elle ne sera pas 
réconciliée avec le pape, ou que le S ain t-Père sera m enacé de 
voir les E tats qui lui resten t envahis par une force régulière ou 
irrégu lière . »

Cette proposition alternative laisse voir deux cas où la 
F rance abandonnerait Rome : celui de la conciliation du pape 
avec ses sujets, et l ’au tre , le cas où Rome ne serait plus m ena
cée p a r aucune force régulière ou irrégu lière . C’est là une 
confirm ation nouvelle du principe de non-in tervention.

J ’adhère pleinem ent à la direction q u ’ind iquait vouloir don
n er à  no tre  politique le très-honorable personnage qu i, lors de 
la prem ière form ation de la présente adm inistra tion , d irigeait 
les affaires é trangères, et qui, pour rectifier u n  rapport dont il 
pouvait ressortir q u ’il fondait notre politique sur la revendica
tion  de Rom e, déclarait ceci : « La conciliation est toujours 
le b u t de notre politique, et, de m on côté, je  ferai tou t ce qui 
dépend de moi pour hâter le jo u r où les négociations pou rron t 
être reprises u tilem ent. Mes paroles étaient inspirées p a r le 
désir que le principe de non-in tervention  pû t être appliqué à 
toute l ’Italie. »

L ’acte dans lequel fut le plus explicitem ent tracé le sys
tèm e de la politique française quan t au modo de s ’accorder 
avec l ’Italie et de faire cesser l ’occupation de Rom e, est la fa
m euse le ttre  de l ’E m pereur qui porte la  date du 20 m ai 1862.

Dans cette le ttre  il est d ’abord  exposé q u ’il im porte à l ’Ita lie  
de ne po in t se p résen ter au m onde comme une force hostile 
à l’autorité religieuse du pontificat et au pon tife , et q u ’il 
im p o rte  à la papauté de ne point se p résen ter comme hos-
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tile à l ’esprit national italien . Elle conclut par cette proposi
tion :

« On atte indra it ce double b u t p ar une com binaison qui, en 
m ain tenan t le pape m aître  chez lu i, abaisserait les barrières 
qui séparent au jourd’hui ses É tats du reste de l'Italie . »

Vous voyez b ien  que les b a rriè res  dont il est question ne se 
rapporten t à rien  de m atériel, m ais à  l ’absolue opposition de 
principes qui sépare de l ’Italie Rome sujette du pontife.

Il est dit plus loin dans cette le ttre  :

<( Il faut espérer q u ’il en serait ainsi lorsque le gouverne
m en t italien s ’engagerait vis-à-vis de la F rance à reconnaître 
les É tats de l’Église et la délim itation convenue. »

Voyons si cette proposition de reconnaître les É tats de 
l ’Église p e u t, dans de certaines éventualités, devenir une 
base de négociations.

Je prie la Cham bre d’user avec moi de sa bienveillance 
habituelle , et de se dégager de toute idée préconçue.

La reconnaissance des droits territoriaux du gouvernem ent 
pontifical su r les parties de l ’Italie q u ’il rég it encore peu t se 
considérer sous deux aspects : sous l’aspect de Rom e, ou sous 
l’aspect du droit public généralem ent admis* en E urope, de 
ce droit public spécialem ent que la F rance et l ’Italie ont 
adm is en 1859 dans la Péninsule.

Selon le droit que s’a ttribue  la cour pontificale, Rome et son 
É ta t sont un  patrim oine de l ’Église, que l ’Italie doit lui con
server. Si l ’Italie m anque à ce devoir, la catholicité doit le 
conserver, le garder à l ’am iable s’il se peut, le m ain ten ir par 
la force s’il est impossible de le faire à l ’am iable.

Toute la catholicité a le devoir de porter ses forces au 
secours du pape ; Rome et son te rrito ire  sont une propriété 
de l’Église : je  n ’ai pas besoin de dire que je  n ’adm ets pas 
la discussion su r ce p r in c ip e , et q u ’à  l ’acte d ’un  m in istre
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q u ’une réponse : la mise en accusation.

Mais q u ’est-ce que la reconnaissance diplom atique selon le 
droit com m un actuel en Europe? Elle p roduit des effets in te r
nationaux et des effets qui se rapporten t ail droit public in té
rieu r.

Quant au droit in ternational, la reconnaissance n ’a d ’autre 
effet que de m ettre  les deux États et les deux territo ires dans 
des conditions telles que toutes leurs relations soient réglées 
d ’après les coutum es des É tats am is; q uan t au droit in té
r ieu r, cette reconnaissance avait, il y a peu de tem ps encore, 
un au tre  effet assez grave : c’est que le souverain é tait toujours 
réputé tel, quand m êm e les sujets au ra ien t fait une révo
lution par laquelle ils se seraien t soustraits à  son obéissance.

A ujourd’hui cette trad ition  a disparu , on peut le d ire , du 
droit public et des coutum es de toute l’Europe.

S ’il était besoin d ’un  docum ent pour prouver cette affir
m ation , j ’inviterais à lire  dans les journaux  d ’h ier ou d ’avant- 
h ier le protocole p ar lequel les puissances protectrices de la 
G rèce, qui avaient m is le roi Othon su r le trô n e , recon
naissent qu ’elles ne peuvent plus le regarder connue souve
ra in  de G rèce; il est vrai qu ’elles lui font un  com plim ent de 
condoléance; c’est à leu r g rand  regre t que cela est a rrivé , 
disent-elles.

Du m om ent que nous ne voulons et ne devons pas (nous 
ne le devons pas dans l’in té rê t de l ’Italie, nous ne le devons 
pas dans l ’in térê t de la cause libérale que nous représen
tons) chercher à en tre r dans Rome par la force, je  ne répu
gnerais cà aucun acte p ar lequel on é tab lira it que les relations 
in ternationales entre le gouvernem ent pontifical et le nô tre  
sont telles q u ’elles sont d ’o rd inaire  entre nations am ies.

Certes, cela n ’arriverait que sous deux conditions qui en 
ce m om ent doivent être p lu tô t rangées parm i les événem ents
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im possibles que parm i ceux q u ’il est difficile de prévoir. Ces 
conditions sont : que ce gouvernem ent reconnût dans la 
form e la plus explicite et la plus absolue nos droits su r tou t 
le te rrito ire  du royaum e d ’Ita lie , et en outre q u ’il donnât 
l ’assurance de s ’absten ir à  l ’avenir de tou t acte d ’hostilité, 
de tou t ce qui pou rra it provoquer u n  casus belli.

Si ensuite les sujets du gouvernem ent pontifical ne vou
la ien t plus reconnaître son au to rité , et voulaient s ’u n ir  avec 
nous, q u ’arriverait-il?  Devrions-nous les abandonner à l ’incer
titude  de leu r propre sort, et laisser une voie ouverte à l ’an ar
chie? N on , m ais au contraire appliquer à Rome ces p rin 
cipes de non-in tervention , fondem ent du droit public italien.

Il m e p ara ît donc que, dans les éventualités de circonstances 
propices, des négociations peuvent être entam ées avec la 
F rance  au sujet do la  question rom aine. E t je  crois (ceux 
d ’entre les honorables m inistres qui étaient alors au  gouver
nem en t pou rron t dire si je  m e trom pe) que c’était en sub
stance le b u t de la politique du comte de Gavour, lo rsqu’il 
se déclarait disposé à donner l ’assurance q u ’il n ’attaque
ra it n i ne laisserait a ttaquer le territo ire  possédé p ar le 
Saint-S iège.

E n  cela m e paraît consister aussi le systèm e développé 
avec u n  g rand  soin dans u n  écrit de m on honorable am i le 
député Jacin i. J ’y trouve toutefois une  idée à  laquelle je  ne 
pourrais c o n se n tir , celle du  dom aine d irect de Rome qui 
res te ra it au pontife, tandis que l ’Italie pou rra it en acquérir 
le dom aine utile.

Le systèm e de l ’E m pereur se rapproche encore du nôtre 
quand  il reconnaît, dans la  le ttre  que je  vous ai citée, que le 
pontife ne peut g arder son É ta t tem porel que si son gouver
n em en t est spontaném ent accepté par ses sujets : « Pour 
q u ’il soit m aître  chez lu i,  l ’indépendance doit être assurée 
et son pouvoir accepté lib rem ent p ar ses sujets. »
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Il ajoute que, d ’une m anière quelconque, il est nécessaire 
q u ’il in troduise de profondes réform es dans l ’adm inistration  
de l ’É ta t. E n  développant les conséquences du système im pé
ria l, ou p lu tô t en laissant aux faits à le développer, on arrive 
au point où tend  notre politique. E n  effet, l ’expérience a 
dém ontré que les conditions mises par l ’E m pereur à la con
servation de la souveraineté papale sont irréalisables. Il est 
im possible au jou rd ’hui que, réform ée ou non, la souveraineté 
papale soit acceptée par ses su jets, impossible q u ’elle se 
réform e. Croire que les réform es papales pu issen t à  présen t 
dénouer les difficultés serait une étrange utopie. Il y  a 
m ain tenan t à Rome le m êm e am bassadeur de l ’E m pereur 
qu i, après la non-réussite  de beaucoup d ’autres tentatives, eut 
le m andat de solliciter derechef des réform es gouvernem en
tales. Dans les docum ents français vous trouvez ses prem ières 
dépêches qui rapporten t la façon courtoise dont furent 
accueillies ses ouvertures et les espérances q u ’il en conçut.

Or, je  le dem ande, qui donc, je  ne dis pas dans le royaum e 
d ’Italie, m ais à  la cour de Rom e, m ais parm i ceux qui gou
vernent la F rance , m ais dans la  diplom atie française, qui 
p ren d  au  sérieux ces réform es?

P ourtan t il y au rait une m anière d ’in terp ré ter le système 
exposé p ar l ’E m pereur contre laquelle l ’Italie devrait protester 
d ’une façon absolue ; ce serait celle qui ferait se prolonger in 
définim ent l ’occupation de R o m e, en a ttendan t du gouver
nem ent pontifical une réconciliation avec l ’Italie et avec ses 
su jets, qui n ’arrivera jam ais.

L ’Italie et les populations rom aines ne peuvent pas et ne 
doivent pas souffrir de ce qui est la conséquence de l ’obstina
tion acharnée de ce gouvernem ent, opposée au progrès d e là  
civilisation m oderne , à la destinée m êm e qui conduit 
l ’Église catholique à s’affranchir de l ’alliance im pure du pou
voir tem porel. (Bravo 1)
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Toutefois en tre  les deux gouvernem ents il y a toujours un  
d issen tim ent : l ’E m pereur croit sérieusem ent au gouverne
m en t du pape, ou du m oins il semble par son attitude y 
croire, car il ne pourra it faire au trem en t sans prononcer lu i- 
m êm e la condam nation du gouvernem ent q u ’il protège.

L ’Ita lie , au  co n tra ire , déclare ouvertem ent q u ’elle n ’y 
croit pas.

M aintenant, en en tran t dans la voie diplom atique , il n ’y 
au ra it qu ’un  m oyen de m ettre d ’accord les deux systèmes. Que 
le gouvernem ent du Pape existe et q u ’il soit respecté.par l ’Italie: 
ou ce gouvernem ent tom bera de lui-m êm e et la question ita
lienne est résolue, ou ses sujets le conserveront et ce gouver
nem ent reste , puisque nous ne voulons pas nous em parer 
de Rome par force.

Il y a cependant la déclaration que nous avons faite en 
proclam ant Rome capitale de l ’Italie.

Pourrait-on  supposer le cas où l ’on réclam erait un  acte 
quelconque qui contînt une  rétractation  im plicite ou explicite 
de cette déclaration? Je  le dis nettem ent : si un  m inistère 
pouvait concevoir cette idée, quels que fussent ses m érites 
envers la p a tr ie , quels que fussent mes désirs de l ’appuyer 
dans sa politique, quels que fussent mes affections pour ceux 
qui le com poseraient, je  devrais le com battre.

L ’acte que nous avons fait lorsque nous avons déclaré que 
Rome était notre capitale acclamée p ar l ’opinion nationale , 
ren d ra it im possible tonte adm inistra tion  qui suivrait une 
au tre  voie.

Personne ne peut d ’ailleurs dem ander une semblable 
ré tractation . Qu’avons-nous fait a lors? Cette idée n ’est venue 
n i de ce parlem ent, n i .d u  gouvernem ent. Elle avait surgi 
en Italie en dehors d ’eux, et cette idée soulevait une ques
tion trop grande pour que le gouvernem ent, pour que le 
parlem ent pussent rester neu tres. Nous aurions m anqué au
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prem ier devoir d ’un gouvernem ent constitutionnel, qui est de 
m archer d ’accord avec l ’opinion du pays, nous aurions rendu  
impossibles l ’autorité du roi et la conservation de la m onar
chie constitutionnelle.

Nous avons exprim é quelle é ta it la véritable opinion ita
lienne dans l ’acte où nous avons dit que l’opinion nationale 
acclam ait Rome pour capitale de l ’Italie. Nous avons déclaré 
u n  fait qui fut accepté p ar tous les hom m es m odérés et qui a 
été l’occasion d ’u n  événem ent dont notre histoire ne présente 
aucun  au tre  exemple : cette g rande révolution s’est faite sans 
susciter aucune rivalité m unicipale , sans susciter ces ques
tions sur la capitale du ro y au m e, q u i , en 1848, dans la 
haute Ita lie , avaient em barrassé nos prem iers pas dans la 
voie de la liberté. On voit par là  com m ent notre déclara
tion répondait à u n  profond sen tim ent national.

Si cette déclaration est u n  danger pour la cour de Rome, 
le danger n ’est pas venu de nos paro les, il est venu de l ’idée 
qu ’elles exprim aien t, de l ’idée qui vivait déjà dans la pensée 
de la na tio n , et qui la séparait de la souveraineté papale. 
Cette idée naquit en Ita lie , au com m encem ent de ce siècle , 
aux prem iers m om ents où l ’Italie revint à la vie politique. 
Je la trouve alors exprim ée p ar les plus illustres génies de 
notre p a tr ie , p ar le général Colletta, q u i, dans son h isto ire, 
se félicitait que Rome eû t été déclarée partie  du gouverne
m ent français : fait qui serait incroyable si l ’on ne savait que 
ce fut l ’aversion excitée par le gouvernem ent rom ain qui fit 
applaudir à l ’acte p ar lequel la plus g rande et la  plus glo
rieuse cité du m onde et de l’Italie devenait le siège d ’une p ré 
fecture française ! Je la trouve dans les paroles d ’un g rand  
Italien qui m ouru t en servant le gouvernem ent du pape , 
alors que c’était u n  devoir de le servir, de Pellegrino Rossi, 
qui déclarait que ce pouvoir tom berait des m ains débiles du 
pape dès que les étrangers cesseraient de le souten ir. Je la
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trouve dans les paroles d ’u n  cardinal de la sainte Église, du 
cardinal Pacca, qui d it, en rappelan t les im pressions de ses 
jeu n es années : « J ’aurais pensé que la perte du gouverne
m en t tem porel et de la m ajeure partie  des biens ecclé
siastiques au ra it fait cesser ou d im inuer, au m oins, cette 
jalousie et ces' dispositions hostiles qui s’élevaient alors par
tou t contre la cour de Rome et le clergé. »

Q uand ces opinions ont pénétré dans les plus grands 
esprits d ’un  pays, quand  ces opinions ont été secondées par 
un  dem i-siècle de m auvais gouvernem ent, quand elles sont 
rendues plus vivaces p ar les in terven tions, il ne m anque 
plus que l ’occasion pour faire tom ber u n  pouvoir déjà vieilli 
et qu i n ’a plus de racines qui le fassent revivre.

Si l ’opinion italienne qui acclam ait Rome pour sa capi
tale avait été abandonnée par le gouvernem ent du ro i, cette 
opinion serait devenue le drapeau des hom m es qui ne tien n en t 
aucun compte du respect q u ’on doit au  g ran d  principe rep ré
senté par le pontificat, et notre patrie au ra it été exposée à 
d ’horrib les convulsions. C’est ce qui me fait croire que lors
que l ’histoire austère ju g e ra  dans son im partialité  l ’acte que 
nous avons fait alors, elle nous en ren d ra  grâces au  nom  des 
in térê ts de l’ordre ; elle nous en ren d ra  grâces au  nom  des in 
térêts de ceux qui sont au jo u rd ’hui nos plus âpres et nos plus 
im placables ennem is.

Mais il y a en tre  la F rance et Rome un m otif b ien  plus 
grave de dissentim ent. La F rance dit : Je  suis à Rome pour 
un  g rand  in té rê t que je  ne puis ab an d o n n er, pour l ’in té rê t 
des catholiques qui obéissent à m es lois, et qui ont le droit 
d ’exiger.que le pouvoir tem porel du pape soit m ain tenu .

J ’ai en tendu , l’au tre  jo u r, l ’honorable M. Macchi dire qu 'il 
ne proposait pas de faire la guerre  à la F rance, m ais seulem ent, 
en restan t en paix avec elle, de faire la g u erre  à la Rome pon
tificale. Je confesse que je  ne puis com prendre quelle raison a
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pu  le conduire à  accepter cette opinion. Nous 'voyons une  
grave difficulté que nous ne pouvons trancher par l ’épée, et 
n ous, q u ’irions-nous fa ire?  Nous nous appliquerions à la 
rendre  toujours plus compliquée en ferm ant à la F rance, qui 
occupe Rom e, la seule voie par laquelle elle puisse en sortir 
honorablem ent. Je repousse donc ce systèm e, m ais je  ne le 
repousse pas seulem ent pour me soum ettre à cette nécessité 
qui m ’empêche de le suivre.

Je  le repousse parce q u ’il est .contraire aux plus an tiques et 
aux plus nobles trad itions de no tre  civilisation.

Je le repousse parce q u ’il répugne aux principes qui ont 
été le m obile de la renaissance italienne depuis son ori
g ine, et que le vote solennel de cette C ham bre a consacrés 
lo rsqu’elle a déclaré vouloir que Rome fût unie à l ’Italie par 
le m êm e acte qui assu rerait la d ignité, l ’honneur et l ’indé
pendance du pontife et de l'Église catholique ; je  le repousse 
parce que ce serait une source de discorde en tre  les diverses 
classes de citoyens ; je  le repousse parce que j ’y  verrais une 
violation de ces principes de liberté qui doivent in sp ire r toute 
no tre  politique in térieu re  et extérieure.

Je  veux donc la liberté  de l ’Église. Je  n ’en trera i po in t dans 
la discussion d’u n  sujet dont j ’ai plus d ’une fois en tre tenu  la 
Cham bre et sur lequel j ’ai exprim é m es opinions m êm e p ar 
le m oyen de la presse ; j ’en dirai seulem ent ce qui est néces
saire pour que mes paroles ne puissent être m al in terprétées.

Je considère cette question dans ses rapports in ternatio 
naux et dans ses rapports in té rieu rs, et je  crois que, dans nos 
rapports in ternationaux , le devoir de l ’Italie est de faire que 
les rapports du pontife avec les catholiques du m onde en tier 
soient lib res; je  la considère dans ses rapports in té rieu rs , et 
je  veux que les catholiques ita liens, lo rsqu’ils exercent des 
actes inspirés par la re lig io n , soient assurés de toutes les 
libertés constitutionnelles qui sont garanties p ar le S ta tu t.
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Je  veux que les institu tions ecclésiastiques italiennes 
subsistent dans l ’É tat avec ces libertés que nous voulons voir 
fortifiées dans la  com m une, dans l’école, dans la province; 
m ais je  n ’oublie point q u ’il n ’y a pas au  m onde de liberté illi
m itée, comme il n ’y a pas d 'au torité  illim itée, q u ’à côté de la 
liberté , il y a toujours la répression quand  l ’É ta t est m enacé; 
je  n ’oublie pas que ce que nous prom ettons à  l’Église 
n ’est pas u n  privilège que nous voulons donner à un  seul 
culte, m ais u n  droit com m un dérivant de la libéralité  de nos 
p rincipes; je  n ’oublie pas finalem ent q u ’il n ’y a de liberté 
v ra ie , q u ’il n ’y a de liberté  qui puisse être longuem ent 
assurée, que celle qui est loyalem ent acceptée; et je  reconnais 
q u ’en ce m om ent ce serait m anquer à toutes les règles de 
la prudence que de laisser une largeu r indéfinie de liberté , 
ou seulem ent toute la la rgeu r de liberté  des tem ps norm aux, 
à  qui en u serait pour le m al de l ’É tat.

Je veux la liberté de l ’Église, m ais lorsque je  veux la liberté 
de l ’É g lise , je  veux que ce systèm e ait pour épigraphe la 
m axim e1 q u ’exprim ait la république florentine dès 1377 :

« Sic observando ecclesiastica libertas, quod libertas natura- 
lis populorum nihilominus non leedatur. »

De la région sereine où se tiennen t ces principes élevés je  
descends m ain tenan t vers une question plus m odeste, et j ’a r
rive à la convention m ilitaire. J ’accepte p leinem ent cette idée 
comme tendan t à apporter un  soulagem ent aux populations 
du royaum e travaillées p ar le brigandage ; je  l ’accepte comme 
visant à appeler l’atten tion  de la F rance su r la situation de 
Rome et de l’Italie.

Je  déclare toutefois que je  ne crois pas à  l’efficacité d ’une 
convention avec la  F rance, parce que dans Rome dure un  
état de choses tel q u ’à  m oins que la F rance n ’y prenne en 
m ains le gouvernem ent, je  doute que l’on puisse trancher 
dans leu r racine les m aux que nous déplorons.
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Je suis soutenu dans cette opinion p ar des inform ations 
qui me v iennent de Rom e, d ’une personne en qui j ’ai une 
en tière confiance, et ces inform ations concordent avec beau
coup d ’autres.

Je vous en fais la lecture :

« La connivence du gouvernem ent pontifical avec le b r i
gandage a été observée dès l ’époque de la chute des Bourbons 
de Naples. Quand, après la prise de Gaëte, su rv in t la réaction 
dans les A bruzzes, et plus ta rd  le m assacre de B aucco ,le  
délégué actuel de F ro sin o n e , m onseigneur Scapitta (de 
Gênes), p ar ordre de M. de M érode, avait rem is à L uera , 
G iorg i, l ’abbé llicc io , de L orenzo , e tc ., cent cinquante fusils 
et les m unitions correspondantes.

« S u r la fin  d ’avril 18G2, après que les F rançais eu ren t pris à 
Ceprano les m ontures et les m unitions destinées à la bande de 
T ristany , il fut nécessaire de renouveler la provision ; pendant 
cinq jo u rs , pour em pêcher q u ’ils ne tom bassent aux m ains des 
F rançais, les gendarm es pontificaux, depuis l’Osteria Bianca, 
au-dessous d ’A nagni, ju sq u ’à Geccano, l ’accom pagnèrent en 
suivant des sentiers détournés. Ces faits sont notoires comme 
d’au tres du m êm e genre q u ’il serait trop long d ’énum érer.

« Le fait de Palom bara est plus récent.
« Le 18 avril de cette année se trouvait à M onterotondo, 

dans la Sabine, un  parti de brigands com m andés par le chef 
de bande S tram enga, et les gendarm es pontificaux, gênés par 
le voisinage des F rançais, séquestrèren t leurs arm es; m ais 
le 21 a v r i l , quand  ils fu ren t venus à Monte Flavio qui 
dom ine Palom bara, ils les leu r ren d iren t. »

Quand un gouvernem ent est ainsi en connivence avec les 
hom m es les plus scé lé ra ts , je  ne crois pas que les conven
tions m ilitaires les plus précises pu issen t suffire pour faire 
cesser ce m al. (Bravo!)

3
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Mais que la Cham bre m e perm ette  de rappeler les paroles 
que je  prononçai à l ’occasion de la  discussion su r la question 
rom aine, qui fut agitée quand  le baron  Ricasoli était à 
la tête de l ’adm inistra tion  de l’É ta t. Alors on parla de la 
p rem ière convention m ilita ire  q u ’on espérait de la France, 
et je  dis que ce fait devait avoir pour conséquence nécessaire 
la  chute du gouvernem ent ro m a in , parce que notre civili
sation ne perm et pas que dans ce siècle u n  gouvernem ent 
subsiste lo rsqu’il est reconnu q u ’il donne la m ain  aux 
hom m es les plus scélérats.

Vous aurez occasion de tra ite r à propos de cette conven
tion  , et quand  il s’ag ira  de son exécu tion , vous aurez oc
casion d ’exposer au  gouvernem ent français les conditions 
de l ’É tat rom ain . J ’ai la confiance que, lorsque ces faits lui 
seron t p résentés, la  force de l’opinion publique, la  force de 
la  conscience, la force de la p u deu r, feront venir le m om ent 
où la F rance devra cesser cette occupation p ar laquelle sont 
troublés les rapports de deux nations qui doivent e t qui 
veulent être am ies.

E t i c i , que le m in istère me perm ette  de lu i donner le 
conseil de ne point accueillir les m édisances, les m alignités 
que l ’on débite contre le gouvernem ent pon tifica l, et qui 
com prom ettent les causes les plus ju s te s , m ais d ’étudier 
avec diligence les faits, et d ’user largem ent des m oyens de 
publicité pour les faire connaître.

J ’ai trop de confiance dans la civilisation présente pour 
croire à la possibilité de la conservation d ’un  état de choses 
aussi m onstrueux. [Bien l) Quel pontife, quel p r in c e , quel 
hom m e fut plus applaudi que Pie IX ? Les applaudissem ents 
que nous lu i avons donnés u n  jo u r, il les reçoit m ain tenan t 
de nos adversaires.

Moi qu i, comme je  l ’ai déjà déclaré ici, ne veux pas en tre r 
dans le secret de la conscience des pi’inces, qui ne d iscutent
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pas avec n o u s, je  n ’insisterai p o in t; m ais je  dem anderais 
volontiers à la F rance, je  dem anderais à l ’Europe, je  dem an
derais à la catholicité quel est ce gouvernem ent tem po
rel, quelle est cette in stitu tio n , pour que sous un  pontife 
qui a proféré le p rem ier cri de liberté  en Ita lie , sous un  
pontife dont tou r à tou r nous avons tous vanté la bonté, 
nous devions voir chaque jo u r  des faits qui rappellent les plus 
tristes, les plus infâm es souvenirs du pontificat d ’Alexan
dre VI. (Bravo! Irès-bien !)

Séance du 46 4803.

M e s s i e u r s ,

Dans la séance d ’h ier, en appelant l ’atten tion  de la Cham
bre su r la question rom aine et su r les différents points 
q u ’elle sou lève, j ’ai eu l ’occasion de vous lire  divers pas
sages des docum ents qui nous ont été d is trib u és.

Je  crois q u ’ils suffisent à  préciser les droits dont dépend 
au fond la solution de la question la plus grave de celles 
q u ’offre m ain tenan t no tre  politique in térieu re  et exté
rieu re .

Je trouve, en effet, dans la dépêche de l ’honorable sénateur 
P aso lin i, que la question rom aine est m ise sous son véri
table point de v u e , et rappelée au  seul point de vue où la 
dignité nationale consente à la voir tra i te r ,  sous celui de 
l ’application de la non -in terven tion .

Je lis dans la dépêche du m in istre  actuel des affaires 
étrangères l ’exposé des graves conséquences d ’une prolon
gation indéfinie du présen t état de choses, à savoir que dans
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l ’opinion des peuples l ’alliance française perd  son p restige ; 
j ’y lis que les actes hostiles du gouvernem ent pontifical 
contre notre drapeau et nos sujets ne pou rra ien t continuer 
sans donner lieu à des représailles. E t la déclaration que 
l ’honorable m in istre  a faite dans le cours de cette discussion 
nous a prouvé que c’était déjà exécuté au tan t que l ’exigeait 
l ’honneu r du pays.

Seulem ent le silence que le gouvernem ent a tenu  et dans 
le P arlem ent et dans la diplom atie, touchant cette question, est 
le p lus long dont nous ayons m ém oire depuis que la question 
a été ouverte, e t l ’un  des plus longs q u ’u n  peuple ait tenus 
dans une question qui était et qui continue à être l’objet 
constant de toutes nos pensées.

Est-ce là u n  m otif qui doive d im inuer notre confiance? Il 
faut songer aux conditions où se trouvait la politique exté
rieu re  italienne lorsque l ’adm inistration  actuelle vint à gou
verner l ’É tat, Il n ’y avait pas longtem ps q u ’en F rance ceux 
qui p ar leurs opinions avaient le m oins de penchant pour 
l ’unité italienne étaient arrivés au pouvoir.

M aintenant, il est évident pour chacun que nous ne pou
vons que m ener de front les deux questions de l ’unité ita
lienne et du pouvoir tem porel du Sain t-S iège; et quand l ’unité 
italienne sera un  principe passé dans les plus profondes con
victions de l ’Europe civilisée, quand ce sera une unité re
connue comme toutes celles qui sont consacrées par les plus 
antiques coutum es, il sera alors évident pour tous qu ’il n ’y a 
plus de place en Italie pour un  pouvoir tem porel du S ain t- 
Siège.

Mais, m essieurs, il faut convenir que cette question ita
lienne qui suscita l’im m ense question de l’abolition du pou
voir tem porel est l ’un des faits les plus extraordinaires de 
notre époque. Il convient de reconnaître que, pour tous les 
hom m es de p ratique, d ’expérience, d ’autorité , il est difficile
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de s’accoutum er à  des faits ina ttendus, à  des faits qui annon
cent l ’application de nouveaux p rin c ip es , et la réalisation 
d ’un  nouveau système différent de celui auquel les incli
naien t leu r éducation et leurs trad itions.

Un de nos plus illustres concitoyens, entouré du respect de 
tous pour les dons élevés de son esprit et pour une vie tou
jo u rs  pure , le m arquis Gino Capponi, écrivait au com m ence
m ent de cette année q u ’il avait été le dern ier à abandonner 
l’idée de la confédération. L ’Ita lie , d isa it-il, pou rra it être 
brisée et écrasée p lutô t que confédérée. Oui, m essieurs, le 
progrès de l ’idée un ita ire  a été rapide en Italie, m ais pour
quoi? Parce q u ’en Italie il était répandu par le sentim ent du 
devoir, le sentim ent de l ’am our de la pa trie , qui disposaient 
à  ce g rand  changem ent toutes les âm es les plus élevées, toutes, 
m êm es celles dans lesquelles reposait le plus profondém ent 
la persuasion que l ’organisation un ita ire , ou ne convenait pas 
à l ’Italie , ou ne pouvait avant des siècles lui être appliquée. 
Mais hors de l ’Italie e t su rtou t en France, la chose procéda 
d ’une m anière différente.

En France, il y a les antiques traditions de l ’É tat, il y a les 
hom m es politiques enclins à l’alliance autrichienne ; et notez 
que l’alliance autrichienne en France n ’a pas ce sens odieux 
q u ’elle a en Italie. Il y a les hom m es qui reg re tten t que nous 
nous soyons m aintenus d ’une m anière durab le dans un  sys
tèm e différent de celui qui avait été convenu à Villafranca. 
Avec l ’am our-propre particu lier à leu r nation , ils s’étonnent 
.que les Italiens se soient regardés comme m eilleurs jug es 
que les F rançais des in térêts et des droits de l'Italie . Il y a 
ceux qui veulent donner pour base à l ’ordre social la religion, 
m ais une religion qui rem place le Credo et les commande
ments p a r la foi au pouvoir tem porel du pape. Ceux qui 
étaient im bus de ce systèm e gouvernaient depuis quelque 
tem ps en F rance, lorsque s’établit l ’adm inistration  actuelle.



E h b ien , dans cet état de choses, il n ’était pas convenable 
pour le gouvernem ent italien de poursuivre des négociations 
dans lesquelles au ra ien t pu  se h eu rte r les principes qui 
sont les fondem ents du droit public, et sur lesquels nous 
ne pouvions adm ettre aucun doute. L ’adm inistration  ac
tuelle cru t donc que, pour am éliorer nos rapports, elle devait 
m on tre r p ar des faits com bien l ’unité  nationale é tait conso
lidée en Ita lie , et rapprocher de plus en plus l ’é ta t du 
royaum e de celui des peuples chez qui l’habitude de l’unité 
nationale est plus ancienne ; avant d ’ouvrir des négociations 
qu i pouvaient difficilement aboutir à  une  en ten te , il c ru t 
u tile  de m ettre  l ’É tat dans la  situation d ’un  pays organisé, 
de régler les finances, de pourvoir à la dette par l ’em prun t 
e t les im pôts, de renforcer toujours davantage les arm ées de 
te rre  et de m er, e t su rtou t de faire que les forces de la nation 
fussent réunies sous l ’autorité  constitutionnelle du Roi, 
spontaném ent et tranquillem ent acceptée su r tou t le te r
rito ire.

La condition la plus essentielle de notre organisation , c’est 
cette unanim ité des citoyens à ne recevoir d ’au tre  initiative 
que celle des pouvoirs constitu tionnels, et su rtou t celle du 
chef de la nation.

Vous savez, m essieurs, q u ’en France les hom m es m oins fa
vorables à l ’un ité  italienne éta ien t arrivés aux affaires à la suite 
des tentatives qui avaient abouti au com bat d ’Asprom onte ; 
vous savez qu ’après ce com bat c’éta it l ’opinion de ceux qui 
gouvernaient alors l’É tat et de tous ceux qui éta ien t sincère
m en t affectionnés au Roi, à la Constitution, à l’Italie, que l’on 
avait réalisé ces conditions que l ’E m pereur des F rançais avait 
signalées dans sa le ttre  au Roi, lo rsqu’il avait dit q u ’il continue
ra it  à occuper Rome tan t que ce territo ire  ne serait pas assuré 
contre toute invasion de forces régulières ou irrégulières.

Le gouvernem ent croyait, et tous les am is de l ’Italie en Eu
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rope croyaient aussi, que, dans cette situation, on reconnaî
tra it que l'Ita lie  avait réalisé la condition de protéger le te rr i
toire soumis au pontife, et q u ’u n  g rand  pas allait être fait vers 
la solution de la question rom aine.

On ne pensa pas de m êm e à Paris ; il ne s ’ag it point de 
d iscuter cela au jo u rd ’hu i. Il est superflu de prouver que l’I
talie avait raison ; et certes les discussions que l ’on ferait ici 
dans ce b u t ne serviraient pas à am ener à Paris une résolution 
p lus conforme aux droits et aux in térêts de l ’Italie. Il était im 
portan t au contraire de considérer que, les inquiétudes prove
n an t en F rance m oins de l’expédition tentée que de l ’état des 
choses, il n ’y avait en Italie aucun parti, aucune association, 
aucun hom m e, quelle que fût sa g lo ire, quelques services q u ’il 
eû t rendus à la pa trie , qui p û t jam ais m ettre  son au to rité  à, 
la place de celle des pouvoirs légitim es de l’É ta t, n i laisser 
soupçonner que le royaum e de l ’Italie vînt à  se soustraire  aux 
obligations que le droit in ternational p rescrit.

Q uand cette persuasion  sera passée dans les convictions de 
toute l’Europe, quand les faits seront tels que nu l ne pourra  
leu r opposer une négation, alors nous aurons aplani les plus 
grands obstacles qui s’opposent à  l ’achèvem ent de notre un ité  
nationale.

C’est pourquoi je  crois que m on honorable am i le m in istre  
de l ’in té rieu r a agi avec prévoyance, quand  il a veillé avec zèle 
et pourvu avec énergie à  l’égard  des associations qui pour
ra ien t faire revivre certains de ces dangers.

Mon in ten tion  n ’est pas assurém ent d ’en tre r dans une dis
cussion approfondie des faits qui ont rapport à  la Solidarité dé
mocratique de G ênes; et il y en a p lusieurs dans la discus
sion desquels il ne serait pas convenable d ’en trer, p u isq u ’ils 
doivent tom ber sous le jugem en t des tribunaux . Mais lors
qu ’une société proclame q u ’il faut refaire le pacte qui 
lie tous les Italiens en tre  eux ; lo rsqu’une société donne F in -
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dice (je ne dis pas q u ’il y en a it la preuve, ni que ce soit 
vrai), lo rsqu’elle donne l ’indice q u ’elle se rattache à celles qui 
on t p réparé les expéditions de Sarnico et de Ficuzza, je  
dis que le m in istère  a raison de p rend re  des m esures éner
giques.

E t, afin q u ’il ne reste aucun doute su r m es in ten tions, je  dé
clare q u ’en tre  tous les droits consacrés par les institu tions des 
peuples lib res, il n ’y  en a aucun que je  désire davantage voir 
passer dans les coutum es du peuple italien que celui de la 
lib re  association ; bien  employé, il servira à exciter parm i nous 
l ’activité politique qui est la vertu  la plus difficile à acquérir 
pour nos concitoyens, la plus difficile à faire en tre r dans no tre  
éducation politique; car cette vertu , qui n ’a pas l ’enthousiasm e 
p our règ le , est en opposition avec les habitudes les plus invé
térées de no tre  nation.

Je  désire que le tem ps vienne où l ’esprit d ’association p ren 
dra chez nous ce g ran d  développem ent q u ’il a eu en A ngleterre 
depuis la fin du siècle d e rn ie r , et qui lu i donna la force 
d ’obten ir et l ’ém ancipation des catholiques, et la réform e p ar
lem entaire et la réform e des lois su r les céréales ; m ais savez- 
vous com m ent s’est accompli ce p rogrès? Le g ran d  développe
m en t de l ’association ne com m ença guère en A ngleterre que 
dans les tem ps qui suiv irent la révolution française en 1789.

Or, si je  regarde les actes de ce gouvernem en t, les p re 
m ières m esures qui fu ren t prises touchant le droit d ’associa
tio n , savez-vous quelles elles fu ren t?  Ce fu ren t des lois très- 
rigoureuses et telles que je  doute que ce P arlem ent, que les 
hom m es les plus conservateurs du  p a rti constitu tionnel ita
lien  fussent disposés à  les proposer, s’ils étaient m in istres, ou 
à  les accepter comme m em bres du P arlem ent. E t pourtan t 
ces lois fu ren t le fondem ent su r lequel s ’éleva en A ngleterre 
le droit d ’association , et pourquoi ? Parce que ce libre p ay s , 
accoutum é à respecter l ’a u to r ité , accoutum é à respecter la
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lo i, avait appris à ne pas transgresser ces lim ites au  delà 
desquelles l’association enfrein t la lo i , parce que cette habi
tude de tem pérance et de m odération, q u ’un  long usage de la 
liberté avait donnée au peuple et au gouvernem ent, apprit au 
gouvernem ent à respecter la liberté tan t q u ’il n ’y avait aucun 
danger pour la chose publique, et aux citoyens à s’a rrê te r au 
po in t où ils au ra ien t franchi les bornes do la légalité.

A ussi, quand  je  loue la vigilance et la p rom ptitude du 
m in istre  de l’in té rieu r, je  ne nourris dans mon âm e aucune 
pensée hostile à ce droit précieux, m ais je  veux au  contraire 
que la nation  apprenne à  en user de m anière q u ’elle arrive à 
se gouverner p ar elle-même sans troub ler en rien  l’exercice 
de l ’autorité  du gouvernem ent, et sans rendre nécessaire l ’in 
gérence quotidienne du gouvernem ent en toutes choses.

Un au tre  obstacle s’est présenté et fait que je  ne suis dis
posé ni à critiquer le gouvernem ent de n ’avoir pas fait plus de 
dém arches relativem ent à la question ro m a in e , ni à le pous
ser à s’avancer beaucoup plus dans cette voie : c’est q u ’il a 
su rg i une trè s -im p o rta n te  question en E urope, la question 
de Pologne.

En effet, pour peu que l’on étudie l’histoire de l ’Europe et 
la  m arche de sa politique, on reconnaît facilem ent q u ’il n ’est 
jam ais arrivé que deux grandes questions fussent résolues 
en m êm e tem ps, e t cette question de la Pologne était d ’au
tan t plus im portante que, dans son développem ent, elle pour
ra it faire ja illir  des éventualités où nous nous trouverions 
voisins d’un  grand  et glorieux avenir pour l’Italie.

La question de la Pologne peu t être considérée en elle- 
m êm e et dans ses rapports avec le système des alliances et de 
l ’équilibre politique européen. Considérée en elle-m êm e, c’est 
une  question qui ne donne pas lieu à d iscussion, ou plutôt ce 
n ’est pas une question, c’est l ’application, invoquée p ar l ’hu 
m anité et refusée par la violence, d ’un principe d ’hum anité et
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de ju s tice  qui porte | tous les hom m es de cœ ur à  s’associer 
aux douleurs de cette nation g én éreu se , et à réparer l’un  
des plus grands crim es qui a été com m encé il y a presque 
un  siècle, et dont la  m ém oire est la condam nation de l ’indif
férence des contem porains. M ais, pour aider la Pologne, je  
crois que nous pouvons b ien  p e u , nous qui sommes trop 
lo in , nous qui avons trop  de graves questions à  résoudre chez 
nous pour p rendre  aucune g rande initiative ; nous pouvons 
con tribuer, comme nation lib re  et civilisée, à  la form ation de 
l’opinion publique européenne qui, en dern ière  analyse, sera 
ce qui conduira  à la solution de la question. Nous pourrons 
partic iper à la solution de cette question si nous employons 
cette g rande force dont p arla ien t les orateurs de la gauche 
qui, en  com m ençant ces in te rpe lla tions, invoquaient la soli
darité  des peuples.

O ui, m essieu rs, la solidarité des peuples est un  des plus 
grands et des plus m erveilleux résu ltats de la  ci vilisation mo
d ern e , et un  résu lta t dont les puissants effets rem édieront 
à  beaucoup des in justices qui sont le funeste héritage du 
passé.

Je crois, moi aussi, que les rois et les gouvernan ts, quelle 
que soit la forme sous laquelle ils exercent leu r au torité , sont 
peu  de chose quand  ils n ’ont pas avec eux le consentem ent des 
peuples. Mais je  crois aussi que les peuples ne peuvent rien  de 
g ran d , s’ils ne sont guidés p ar des gouvernem ents b ien  orga
nisés. Je crois que c’est une œuvre difficile de su b stituer un  
gouvernem ent im provisé à un gouvernem ent qui a quelques 
racines dans le tem ps et dans la coutum e des peuples qui lui 
obéissent. Je crois que nous ferions une œuvre b ien  m au
vaise en faveur d ’un  peuple opprim é, si, afin d ’u n ir pour lui 
les forces de l’E urope, nous voulions favoriser des m ouve
m ents populaires qui ne tendra ien t à rien  m oins q u ’à  détru ire  
tous les gouvernem ents existants pour en créer de nouveaux
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avec lesquels on espérerait m archer à des entreprises que 
nous désirons.

Il y a en  Europe des gouvernem ents, et en g rand  nom bre, 
avec lesquels je  ne sym pathise p as , m ais la g rande en tre
prise  de leu r renversem ent m ’effraye, e t , certes, quand  je  
viens su r le te rra in  des questions politiques, je  ne me sens 
aucune inclination à le ten te r, parce que nous aurons assez 
fait si nous réussissons à établir su r une base solide ce 
peuple que nous devons aim er plus que tou t au tre , celui aux 
destinées duquel nous devons pourvoir.

Nous devons donc considérer la question de Pologne su r
tou t comme question d ’alliances, comme question d ’équilibre 
européen.

E n  18-15 l ’Europe reconnut q u ’elle devait stipuler quelque 
chose en faveur de la Pologne ; les stipulations fu ren t inef
ficaces; ni les in ten tio n s , peut-être devrais-je dire les vel
léités libérales de l ’E m pereur Alexandre I er, ni les cruelles 
rigueu rs de l ’E m pereur Nicolas, n i la  m eilleure direction 
que l’E m pereur actuel p a ru t vouloir donner à son adm inis
tra tion  au  com m encem ent de son r è g n e , ne parv in ren t à 
résoudre le problèm e insoluble qui se p résen tait à la Russie 
en Pologne. Les dern iers faits nous ont prouvé que le sen
tim en t n a tio n a l, que l ’indignation  d ’une grande in justice 
soufferte du ra it dans toute sa v ig u e u r, q u ’elle enflam m ait 
toutes les âm es, m êm e celles qui, par instinc t, par éducation, 
par opinions, paraissaient les plus m odérées; que c’était là 
un  m ouvem ent qui ne se ra len tissait pas, que c’é tait une 
force que l’on ne pouvait dom pter.

Nous avons déjà vu (au m oins, quand  je  dis nous, j ’en
tends ceux qui, comme m oi, sont déjà un peu âgés) u n  de 
ces m ouvem ents en 1831. Nous vîmes alors toutes les pu is
sances chercher à a rrê te r ce m ouvem ent; dans toute l ’E u
rope, nous n ’entendîm es pas une seule voix se prononcer en
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faveur de la P o lo g n e , tandis que nous voyons au jou rd ’hui 
un  seul po ten ta t se re tire r  de cette alliance des peuples et 
des princes qui réclam ent en faveur de la Pologne, et il est 
condam né par l ’opinion générale non-seulem ent des peuples, 
m ais des gouvernem ents. C’est pourquoi je crois que la 
question , telle q u ’elle se présen te au jourd’h u i, est une des 
plus graves qui aien t jam ais été. Depuis 1830, je  me tiens 
au couran t du m ouvem ent des affaires européennes avec 
toute l ’a tten tion  dont je  suis capable. E h  b i e n , il ne 
s’est presque pas passé d ’année où je  n ’aie en tendu  dire : 
« L a politique est tellem ent em barrassée , que ce prin tem ps 
nous aurons la g u erre . » A ussi, j ’ai l ’habitude de peu m ’é
mouvoir de ces prophéties ; toutefois, depuis que Napoléon III 
a pris les rênes du gouvernem ent en France, deux fois ces 
présages se sont vérifiés. Jam ais avant lui il ne s’est p ré
senté de question qui suscitât de plus graves difficultés et qui 
excitât davantage les esprits; c’est pourquoi je  suis inquiet 
de l ’avenir, et je  crois que ceux qui ont en m ain  les destinées 
de l ’Italie doivent veiller avec toute leu r attention su r les 
éventualités qui peuvent su rg ir; car, dans cette solidarité 
des p e u p le s , à ce que disent a u c u n s , dans cette solidarité 
des peuples et des gouvernem ents, à  ce que je  p e n s e , ces 
grands événem ents p résen ten t à toutes les nations qui souf
fren t deâ occasions d ’am éliorer leu r sort.

L a question polonaise p e u t, comme toutes les questions 
politiques, se rapetisser ou s’ag rand ir, et se résoudre dans 
le mode qui change le m oins possible la situation actuelle, 
ou dans celui qui s ’en éloigne le plus.

La question polonaise est au jou rd ’hui dans une phase où 
l ’on cherche, au m oins dans les régions officielles de l ’E u
rope, à  la rapetisser, e t il doit en être ainsi tan t q u ’elle est 
dans les m ains de la diplom atie. C’est dans la nécessité, c’est 
dans la  na tu re  m êm e de la d ip lom atie , car si elle grandissait



les questions, elle ne ferait plus l ’office qui lui appartien t, et 
devrait b ien  vite faire place aux généraux.

M aintenant, on cherche à résoudre la question polonaise 
par le m oyen d ’un concert entre la F rance, l ’A ngleterre et 
l ’A utriche. E n  ce point consiste la  plus g rande gravité de la 
question, car elle est ainsi liée de plus près aux destinées de 
l ’Italie. La France et l ’A ngleterre, comme les deux grandes 
puissances qui, é tan t les plus avancées dans la civilisation, 
p ren n en t l ’initiative des questions de liberté  et de natio
n a lité , fu ren t na turellem ent les prem ières.

V int ensuite l ’A utriche, comme étan t la plus voisine de la 
Pologne, et sans le concours de laquelle on ne pourra  aboutir 
à  aucune solution pacifique.

Mais chacun voit quelles difficultés s ’opposent à ce que l’on 
fasse coopérer l ’A utriche à une œuvre de nationalité et de 
liberté. Ces jou rs d ern ie rs , l ’on tra ita it d ’un  arm istice : 
l ’A utriche h és ita it, parce q u ’il lui paraissait trop grave de 
tra ite r  d ’un  arm istice en tre  un  prince et ses sujets rebelles. 
Puis on parla d ’une constitu tion , et l ’A utriche p rit de l ’om
brage, parce que les garan ties q u ’elle pouvait appuyer au ra ien t 
com prom is les principes q u ’elle m ain tien t avec ses sujets 
polonais.

Je  ne sais ce q u ’il y a de vrai dans tout cela. Peut-être 
som m es-nous m al inform és, peut-être ceux qui sont au gou
vernem ent, et qui reçoivent de plus près les nouvelles, se 
trouvent dans un de ces cas rares où les initiés aux secrets 
diplom atiques en savent m oins que le public.

Mais, si la question s’agrand it, et il est difficile q u ’elle ne 
s ’agrandisse p as , puisque je  ne pourrais com prendre que les 
propositions su r lesquelles s’est produite l ’entente des trois 
puissances fussent explicitem ent acceptées par la Russie, et 
encore m oins q u ’elles fussent acceptées par la P o lo g n e , 
où  je  vois les plus m odérés m ettre  toujours en avant le
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vœu de l ’union sim plem ent personnelle , c’est-à -d ire  d ’un 
éta t de choses où la Russie perd ra it en Pologne toute auto
rité . S i le cas venait que la question fît beaucoup de chem in, 
si le cas venait que l ’A utriche n ’acceptât plus une politique 
nationale et libérale qu i, au tan t qu ’on le peut conjecturer, me 
para ît être la seule qui conduise à  une  solution définitive de 
la question polonaise, je  crois que le jo u r  pourra it venir où 
l ’Italie au ra it une p a rt plus directe q u ’au jo u rd ’hu i dans la 
solution de cette question. Je  crois que le cas p o u rra it arriver 
qu ’une prudence audacieuse conseillât à  l ’Italie d ’im iter le gé
néreux exemple que donna le P iém ont lorsque fut soulevée la 
question d ’O rient et de Crim ée, qui fut le principe de la grande 
réputation  d ’u n  illustre hom m e d ’É ta t et des nouvelles desti
nées de l ’Italie.

Si jam ais ce cas se p ré se n ta it, j ’exhorterais les m in istres à 
ne pas hésiter dans leurs délibérations, et à offrir le concours 
de l ’Italie à la cause de la nationalité e t de la liberté ; à  ne pas 
recu ler, quand  m êm e les arm es italiennes devraient se 
trouver à côté des arm es au trich ien n es, car il serait trop 
m al que l ’A utriche liât une alliance in tim e avec les pu is
sances nos am ies natu re lles, tandis que nous resterions en 
dehors de cet accord. Que si cela se faisait sans l ’A utriche, il 
serait trop nuisible de perdre  l’occasion d ’in terven ir pour 
tra ite r de la réorganisation européenne.

Je  conseillerais, ou du m oins je  crois que je  conseillerais, 
parce que dans toutes ces choses il faut se d irig er d ’après les 
faits (et ici je  n ’entends q u ’exprim er des idées générales et 
non faire u n  program m e de gouvernem ent), m ais je  conseil
lerais au  gouvernem ent de m archer en  avant dans cette voie, 
sans chercher rien  de subtil, et sans com pliquer une grande 
question en m ettan t en avant une au tre  g rande question.

E t, quoi qu ’il advienne, quand m êm e nous m archerions, 
comme on a m arché en Crim ée, sans avoir l ’assurance d ’au
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cune p rom esse , quand la force des arm ées italiennes au ra it 
aidé à résoudre l ’une des plus grandes questions euro
péennes , quand on aurait aidé à  rem ettre  su r sa vraie base le 
droit européen, quand on au ra it réussi à  donner une  sanction 
solennelle au principe de nationalité et de liberté , je  crois 
q u ’alors nous aurions fait le plus g rand  progrès vers la solution 
définitive de la question italienne.

Mais il y a aussi u n  au tre  point, e t ce sera le d ern ie r, su r 
lequel je  veux po rter l ’atten tion  du m in istère , et c’est celui 
des conditions in térieures de la France qui peut influer consi
dérablem ent su r la m arche de notre alliance avec la puissance 
qiu est notre am ie la plus naturelle.

Les élections de France ont eu cette signification q u ’elles 
ont prouvé que dans ce pays dure encore l ’am our de la  liberté. 
C ertes, dans les conditions ordinaires d ’un gouvernem ent 
lib re , une élection générale qui nom m e vingt députés de l ’op
position n ’a rien d ’extraordinaire ; toutefois, comme c’est le 
plus grand  m ouvem ent électoral qui se soit p rodu it dans cette 
nation , et que l ’opinion de la partie  la plus in telligente du 
pays s’est ainsi exprim ée, quand je  considère su rtou t (et c’est 
là un  point d ’une grande im portance pour nous) que, dans 
toutes les élections, le seul parti opposant qui n ’ait pas eu 
d ’avantage a été celui des cléricaux, nos ennem is n a tu re ls , je  
suis am ené à  penser que cet événem ent est d ’une grande 
im portance.

Je  ne sais pas, et l ’étud ier n ’est pas m on affaire, de quelle 
façon une m arche plus libérale peu t se concilier avec la con
stitu tion  politique de cet em pire, m ais il est certain  néanm oins 
q u ’il n ’y a pas eu là de danger pour l’ordre de choses 
actuel, que m êm e cela indiquerait, une voie naturelle  pour 
le rasseoir. Ce jugem ent, je  le trouve indiqué dans divers 
organes de toutes les opinions de France, en com m ençant par 
les jou rnaux  les plus am is du gouvernem ent ju s q u ’à ceux de



—  48 —

l ’opposition constitutionnelle ou républicaine, à savoir que les 
circonstances actuelles m arquen t une tendance plus libérale 
dans laquelle doit s’engager la politique française.

Or, je  crois que la politique libérale à l’in té rieu r ne peut 
exister avec une politique rétrograde à l’extérieur. Je  crois 
que le caractère propre de la politique rétrograde, de la poli
tique réactionnaire, consiste dans l ’in tervention qui inaugura 
toutes les réactions dont se souvienne l’histoire contem po
raine.

Je crois que cette proposition doit principalem ent s ’afferm ir 
p ar la F rance ; q u ’il est plus natu re l aux trad itions, aux cou
tum es du peuple français q u ’à celles d ’aucun autre peuple, de 
ha ïr l ’in tervention , parce q u ’il n ’y a pas de peuple qui ait ré
sisté plus énergiquem ent à  l ’in tervention  étrangère.

E n  effet, je  trouve dans les traditions de la politique fran
çaise de la restauration  une grande, une vigoureuse protesta
tion contre l’in tervention  la prem ière  fois que, par l ’œuvre 
de la sainte-alliance, elle in terv in t contre les m ouvem ents libé
raux de l’Italie. Un hom m e d ’É ta t de la R estauration , le chan
celier Pasquier, disait alors :

« Ju sq u ’ici on avait connu la g uerre  et les conquêtes. L ’occu
pation m ilitaire est une nouveauté que l’on veut in troduire  
dans le droit des gens. Le prem ier exemple a été donné en 
France, et ce qui s’est passé à no tre  égard  est une raison 
sans réplique pour que nous ne puissions avouer u n  principe 
dont l ’application nous a été si pénible. A ce souvenir les sen
tim ents nationaux se révoltent. La France, hélas ! a subi le 
joug  de la force, m ais elle n ’en a jam ais reconnu le droit, et si 
la diplomatie avait le m alheur d ’y donner les m ains, elle per
d ra it à tou t jam ais son crédit. »

Ainsi s’exprim ait la politique de la R estauration, la politique 
qui parlait au nom d ’un roi venu en France sous les auspices 
de l’intervention.
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Je  ne crois pas q u ’il puisse longtem ps rester favorable à 
l'in terven tion , cet em pire contre lequel fut inventé le système 
qui fondait toute la politique européenne su r l ’intervention. Je 
crois que, quand la direction de la politique française sera 
considérée d ’un point de vue plus libéral, elle sera naturelle
m en t, nécessairem ent conduite à abandonner le parti qui la 
fait paraître  sous un  aspect odieux. Alors devra cesser l ’in te r
vention à Rom e, ce fait par lequel la F rance se m et dans les 
conditions où l ’A utriche était, m ais où elle n ’est plus. Trop em
pêchée chez elle pour s’occuper d ’in tervention, l ’A utriche 
laisse entendre et quelquefois déclare im plicitem ent q u ’elle 
ne veut s’occuper que de ses provinces. C’est dans cette voie 
que la m arche du tem ps nous conduira peut-être  u n  jo u r à 
des relations amicales avec nos ennem is anciens et acharnés, 
quand sera une fois b ien  défini en tre  l’A utriche et l ’Italie 
ce que veulent d ire ces paroles : « ses provinces. »

Je crois que, b ien  q u ’en F rance l'ignorance de la situation 
de l ’Italie soit fréquente, en considérant attentivem ent ce qui 
se passe chez nous on verra  q u ’il n ’y a pas d ’au tre  solution 
possible de la question rom aine que celle indiquée par le 
génie national de l ’Italie.

C’est ce que voyait un g rand  poëte , un  g rand  hom m e 
d ’É tat de cette nation, C hateaubriand, qui ne parla it alors ni 
en poëte ni en adversaire du gouvernem ent, comme il l ’avait 
fait quelque tem ps, m ais en envoyé du ro i, sous les ordres de 
l ’un des hom m es les plus respectables de la R estauration, le 
m arquis de la F erronnays; et le spectacle q u ’il avait sous les 
yeux lui faisait présager l ’avenir, lo rsqu’on 1829 il écrivait de 
Rome :

« Si quelque prince en deçà des Alpes octroyait une charte 
à  ses sujets, une révolution au ra it lieu parce que tou t est m û r 
pour une révolution. »

A insi, de Rom e, C hateaubriand prévoyait, en 1829, q u ’il
4
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y au ra it ce que la pensée italienne voyait, comme je  vous le 
disais h ier, du tem ps de Coletta, de Rossi, du cardinal Pacca, 
à savoir q u ’à Rome la dom ination tem porelle du pape ne 
peut plus résister au progrès de la civilisation. Depuis il s ’é
coula tren te  et une années de m auvais gouvernem ent, tren te  
et une années d ’in tervention é trangère presque con tinue; 
pu is arriva ce fait m erveilleux de la guerre  de 18S9, auquel 
succéda ce fait plus m erveilleux encore de l ’Italie s ’organisant 
un ita irem ent.

Devant ces faits, devant le m auvais vouloir du gouverne
m en t pontifical, il est im possible que la France veuille long
tem ps rester dans u n  systèm e qui contredit toutes ses tra
ditions civilisées et libérales. Il est im possible de résoudre la 
question par des subterfuges ou des réponses d ilato ires; car 
lorsqu’on voudra arriver à une conclusion p ra tiq u e , il fau
d ra  adm ettre q u ’il n ’y a que deux partis à  p rendre : ou 
adm ettre que la F rance a le droit de rester indéfinim ent à 
Rom e, ce qui équivaudrait à une négation absolue de tous 
les principes pour la défense desquels on a fait la g u erre , ou 
fixer un  term e à  l ’expiration duquel l ’occupation doive cesser.

M aintenant j ’ai fini la série des considérations que j ’en ten
dais soum ettre à  la C ham bre, et je  me résum e.

Je  crois que le pivot de notre politique doit être l ’alliance 
française; je  crois que l ’alliance française se trouve m ainte
n an t dans une phase trop critique pour que cela puisse con
tin u er a in s i; je  crois q u ’il faut la ré tab lir dans ses véri
tables conditions, en tra itan t su r la base de la non-in ter
vention ; je  crois q u ’on doit m ener les négociations sans 
iam ais abandonner, parce que l’honneur le défend, le vote 
du 27 m ars 1861, dans lequel on déclarait que l ’opinion 
publique italienne acclam ait Rome capitale de l ’Italie, en 
m êm e tem ps q u ’on déclarait avoir la volonté de sauvegarder 
la liberté de l ’Église, la dignité et l ’indépendance du pon-
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tifc ; je  crois que les m inistres ont sagem ent fait en s’abste
n an t de dém arches quand il é tait probable q u ’elles n ’aura ien t 
abouti à aucun bon ré su lta t; je  crois q u ’ils ont sagem ent 
agi en m ain tenan t entière l ’autorité  constitutionnelle du Roi 
et l ’autorité du pouvoir légalem ent constitué, envers les asso
ciations et les partis qui pourra ien t nous en tra în er hors de 
l ’ordre constitu tionnel; je  crois q u ’on doit veiller avec la 
plus grande- atten tion  au progrès des affaires européennes, 
afin de saisir toute occasion favorable à l ’Italie. Seulem ent 
c’est là u n  sujet trop délicat pour que j ’invite les m in istres 
à me suivre dans les conjectures que j ’ai fa ites; je  m e con
ten terai de leu r adresser les paroles solennelles des anciens 
Rom ains : Videant consules ne quid respublica delrimenti 
capiat.

Mais je  désire q u ’il soit pourvu aux choses de l’É tat avec 
cette énergie que les tem ps et les besoins réc lam ent, pour 
renforcer encore le gouvernem ent. E t comme je  pense q u ’on 
ne peut atteindre ce b u t q u ’en appuyant l ’adm inistra tion  
actuelle , comme je  ju g e  les m in istres dignes de notre 
confiance pour la m anière dont ils ont dirigé la chose publi
q u e , j ’entends faire à la Cham bre une proposition qui ne 
perm ette  aucun doute su r les in ten tions qui ont dicté mes 
paroles :

« La C ham bre, vu les docum ents diplom atiques, ouï les 
déclarations des m in istres, approuve la conduite du gouver
nem ent à l’occasion des faits qui ont donné lieu aux in te r
pellations. »

Du reste, je  déclare que je  suis disposé à  accepter un autre 
ordre du jo u r ,  s’il convient mieux à la m ajorité de la 
Cham bre. (Mouvement d'approbation à droite et au centre.)
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M e s s i e u r s  ,

J ’attendais encore la réponse de quelques-uns des hono
rables députés qui siègent à  la gauche de cette Cham bre 
pour vous exposer brièvem ent la politique in térieu re  e t exté
rieure  du  m in istère . Mais le discours q u ’a prononcé tout à 
l ’heure l ’honorable M. Rattazzi m ’oblige d ’en tre r im m édiate
m ent dans le débat.

J ’avoue que l’honorable M. Rattazzi m ’a fait passer de su r
prises en surprises. (R ires .)  Il a tracé l ’idéal d ’un  m in istère 
dont les principes politiques soient parfaitem ent déterm inés, 
dont le program m e soit ne t et fran c , dont les paroles ex
p rim en t toujours sincèrem ent les in ten tions. Il a tracé l’idéal 
d ’u n  parlem ent où soient b ien  distincts les deux partis , dont 
l ’u n  soutient le m in istère dans ses actes, et dont l ’au tre  le 
com bat ouvertem ent ; une m ajorité  qui le porte au  pouvoir, 
une m inorité  q u i , par les voies constitutionnelles, essaye de



devenir m ajorité et de p rendre à son tour les rênes de la 
chose publique.

J ’accepte pleinem ent cette théorie. E t c’est précisém ent 
parce que nous avons la conscience d ’avoir des principes nets 
et clairs sur toutes les questions, parce que nous savons avoir 
u n  program m e qui peu t trouver des adversaires de bonne foi, 
m ais où il n ’y  a ni incertitude ni équivoque, c’est, d is-je , 
parce que nous avons ce program m e, que nous avons accepté 
le charge difficile que nous rem plissons m ain tenant. Si nous 
avions eu m oins de foi en nos principes; nous serions les pre
m iers à déposer ce pouvoir que nous tenons de la confiance de 
la couronne et qui nous a été confirmé par le Parlem ent. 
Notre plus g rand  désir égalem ent est que le Parlem ent se dis
tingue ju stem en t en deux grands partis , l ’un  qui appuie fran
chem ent le m in istère , l ’au tre  qui le com batte franchem ent. 
[ B ü n ! )  Ces sentim ents ne nous sont point nouveaux : nous les 
exprim ions déjà quand nous avions l ’honneur d ’être les col
lègues du comte do Cavour; m ais entre les deux partis , des 
partisans du m in istère et de ses adversaires, nous en tro u 
vâmes un  tro isièm e, sans principes et sans p rog ram m e... 
[applaudissements) , dont la politique fut l ’abstention  sur 
toutes les grandes questions. [Bravo! Très-bien!)

M e l l a n a  : Ce fut u n  program m e de quinze ans et non 
celui de Gaëte.

L e  p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  : Ce parti m onta au pouvoir 
porté su r les b ras  et su r le pavois de la gauche, pour la 
répud ier ensuite im pitoyab lem ent, puis la com battre plus 
que nous-m êm es ne l ’avions com battue. Aussi, acceptant la 
théorie indiquée p ar l ’honorable député R attazzi, je  ne puis 
conséquem m ent accepter le vote favorable q u ’il nous annonce. 
[Bien! bravissimo! au centre.) Je  déclare hautem ent que si 
j ’eusse été de l ’opinion exprim ée p ar l ’honorable M. Rattazzi, 
si j ’eusse trouvé que le m in istère eû t com m is, je  ne dis point
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toutes les fautes, mais seulem ent une  partie  des fautes q u ’il 
lu i a im putées, je  confesse que m a conscience m ’aurait ir ré 
sistiblem ent poussé non-seulem ent à le com battre, m ais à 
dem ander sa m ise en accusation. (Vifs signes d'approbation.)

Je me propose, m essieurs, de suivre pas à pas notre hono
rable adversaire (ca r je  crois pouvoir ju stem en t l ’appeler 
ainsi) et dém ontrer q u ’il n ’y a pas une seule des accusations 
q u ’il a dirigées contre nous qui soit fondée.

Mais il me tarde de com m encer p ar celle qui nous pèserait 
le p lus, celle d ’avoir abandonné et m is de côté la  question de 
Rome.

M essieurs, toute au tre  accusation le cède en gravité à 
celle-ci ; vous me perm ettrez de la repousser la prem ière et de 
la repousser de toutes m es forces.

Le m in istère , dans son p ro g ram m e , n ’a point prononcé le 
m ot de Rome. Le discours de la couronne ne l ’a point m en
tionnée d ’une m anière expresse, cela est très-vrai. E t le 
m inistère l’a fait à dessein, il l ’a fait parce q u ’il n ’a point 
voulu créer de ces attentes et de ces espérances trop vives et 
prém aturées dont la désillusion eû t pu  to u rn e r en am ertum e, 
et porter la pertu rbation  dans le pays. Mais s’il n ’a point m is 
cette parole dans l ’auguste bouche du Roi, ce n ’est point q u ’il 
n ’ait pas toujours considéré cette question comme la plus 
im p o rta n te , comme celle à laquelle il faut avoir toujours 
l ’esprit attaché. R savait b ien  q u ’elle serait sous peu large
m ent débattue dans le sein de l ’assemblée représentative, 
et il a ttendait cette occasion pour la discuter avec franchise, 
pour exprim er ses propres idées, pour éclairer davantage 
en quelque sorte l ’opinion publique.

Il est trop vrai que depuis deux ans, c ’est-à-dire depuis ce 
vote m ém orable du 27 m ars, que j ’ai entendu citer avec orgueil 
p ar toutes les fractions de la C ham bre, depuis cette époque 
la question rom aine n ’a plus fait l ’objet d ’une grande dis
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cussion : il n ’y en a pas eu encore pour in itie r le pays 
aux plus im portantes dém arches qui, depuis ce vote, ont été 
tentées par le gouvernem ent.

Il est nécessaire que ces choses se sachent, et j'espère  que 
la  Cham bre me perm ettra  de faire quelque peu d ’histoire, 
parce que cela me fourn ira des argum ents pour com battre 
pleinem ent les assertions de l ’honorable M. R attazzi, et je  
le ferai avec d ’au tan t plus de franchise, q u ’ayant p ris part à 
quelques-unes des négociations en treprises p ar le comte de 
Gavour, je  les connais d ’une m anière positive. Elles n ’ont pas 
encore été mises au  jo u r, m ais je  crois pouvo ir, sans rien  
com prom ettre, exposer à la Cham bre quelles fu ren t non- 
seulem ent ses in te n tio n s , m ais les dém arches q u ’il lit 
à cette époque pour arriver à  la solution de cette grande 
question.

M essieurs, le royaum e d ’Italie était à peine proclam é que 
ce P arlem ent sen tit la nécessité d ’affirm er le droit national 
p ar rapport à Rome. Tous se rappellent ces m ém orables in te r
pellations qui ont p ris le nom de m on ém inent am i A udinot, 
et qui se te rm in èren t p ar l’ordre du jo u r  proposé p ar le 
député Roncom pagni. Tous se rappellent encore cette discus
sion solennelle dans laquelle le parlem ent affirm ait le droit 
national et revendiquait R om e, non-seulem ent comme capi- 
pitale acclamée par toute l ’Italie, m ais comme la ville néces
saire à la pleine constitution du royaum e. Le comte de Gavour 
assignait deux conditions, dont la prem ière était d ’assu rer et 
de g a ran tir  l ’indépendance spirituelle du pontife.

Je ne crois point q u ’il y ait personne dans cette Cham bre 
qui ne sente toute l’im portance de ce pro jet, car c’est dans la 
distinction du pouvoir spirituel et du pouvoir tem porel, dans 
la garan tie  du pouvoir spirituel, qui a sa racine dans la con
science des croyants, et qui est ce q u ’il y a de plus sacré sur 
cette te rre , c’est là , m essieu rs, que repose la plus grande



garan tie  non-seulem ent de la liberté re lig ieuse , m ais aussi de 
la liberté civile.

A insi donc, assurer l ’indépendance spirituelle du pontife, 
tranquilliser la conscience des catholiques, faire q u ’ils 
pu issen t regarder notre entrée à  Rome comme légitim e et 
non subversive du principe religieux, telle était la prem ière 
condition que le comte de Cavour posait à l ’accom plissem ent 
de la g rande entreprise.

Il y en avait une seconde : c’est l ’accord avec la F rance, dont 
les troupes occupent la ville de Rome. Mais le comte de Cavour 
ajoutait que si cet accord était difficile à obtenir isolém ent, il 
pouvait devenir facile dès que la prem ière condition au ra it été 
rem plie.

Le comte de Cavour vous disait que le jo u r où la conscience 
des catholiques sincères serait tranquillisée su r le po in t de 
l’indépendance spirituelle du pape, la  facilité d ’un accord avec 
la F rance devenait alors m anifeste aux yeux de tous ; et que 
proposait-il pour rassu rer la conscience des catholiques, pour 
g a ran tir  l ’indépendance du chef de l’Église ? Il proposait de 
donner à  l ’Église la liberté.

Que la C ham bre m e perm ette ici une digression. Elle peut 
me rend re  ce tém oignage que, bien que lié politiquem ent au 
comte de Cavour et son cordial am i, je  n ’ai jam ais cru  devoir 
invoquer son autorité  pour la défense de m es opinions, et 
m oins encore com m enter et expliquer ses pensées? Mais je  
n ’ai pu ne pas être grandem ent ém u et attristé quand j ’ai 
entendu des hom m es qui avaient com battu  et âprem ent com
battu  le comte de Cavour d u ran t toute sa vie politique, venir 
se faire ses in terprètes, et dire sentencieusem ent à cette 
Cham bre que la parole : l'Église libre dans l'Étal libre, n ’était 
q u ’u n  stratagèm e parlem entaire ou u n  expédient politique. Je 
proteste de toute la force de m on âm e contre ces assertions. 
[Bravo! bien! au centre et à droite.)
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La parole : l’Église libre dans l'État libre n ’était que le 
com plém ent de ce systèm e de liberté que le comte de Cavour 
avait professé avec une foi entière.

M a c c h i : Je  dem ande la parole.
L e  p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  : Prom oteur de la liberté écono

m ique, de la liberté  adm inistrative, de la liberté civile, il 
devait l ’être aussi de la liberté religieuse : L'Église libre dans 
l É tat libre , signifiait pour lu i liberté de conscience pour tous, 
liberté  pour les croyants d ’une religion de s’associer, de 
s’organiser selon leu r foi et leur trad ition , de propager leur 
croyance, sans ingérence du gouvernem ent.

Voilà quelle était la signification de la form ule : l ’Église 
libre dans l ’É tat lib re , et elle n ’était point nouvelle dans la m e  
du comte de Cavour, m ais il l ’avait longuem ent m éditée et 
ardem m ent caressée dans ses rêves d ’avenir. Que de fois l ’ai-je 
en tendu , sous les peupliers de L éri, discuter ce sujet avec la 
ferveur d ’une profonde conviction 1 et que de fois je  l ’ai entendu 
pronostiquer les bienfaits q u ’en re tire ra it la civilisation lors
que ce principe au ra it été in trodu it dans le droit com m un !

Je  partage ces idées avec une foi en tière , et je  crois que 
ceux qui ne les com prennent pas sont des hom m e du passé ; 
ils n ’ont point le sens de l’avenir. (Bien !)

Q uand la C ham bre, par son vote solennel du 27 m ars 1861, 
eut dessiné sa politique, que fit le comte de Cavour pour la 
réaliser?

Le général D urando, dans une  séance de cette Cham bre, 
vous a dit que le comte de Cavour avait négocié avec ltom e, 
et m êm e il nom m a son m inistère  comme l’époque des ten 
tatives de négociations avec Rome.

Il y a là du vrai. Le comte de Cavour non-seu lem ent é tu
dia la question du principe de l’Église lib re  quant à l ’applica
tion pratique q u ’elle pouvait avoir, non-seulem ent il consulta 
su r cette m atière des personnages doctes et religieux, m ais il



chercha à Rome des hom m es pleins d ’autorité , d ’une in tégrité  
parfaite, connus pour leu r dévouem ent à l’Eglise, et, par eux, 
il essaya d ’influer sur l ’esprit de ces grands dignitaires de 
l ’Église qui pouvaient un  jo u r être appelés à tra ite r la 
question. Il s ’offrit à négocier, m ais les véritables négocia
tions ne fu ren t jam ais entreprises avec la cour rom aine; les 
négociations, au  contraire , s ’en tam èrèn t à Paris, où l ’hono
rable général D urando n ia it q u ’elles eussent jam ais existé. 
Oui, m essieurs, l ’action du comte de Cavour fut principa
lem ent dirigée su r Paris.

Le comte de Cavour d istinguait nettem ent l ’affirmation 
du droit national d ’avec les m oyens diplom atiques pour 
atteindre le b u t. En s ’adressant à la France, il ne réclam ait 
po in t Rome à  titre  de revendication du droit national ita
lien , m ais il m etta it en avant ce principe (don t parla it tout 
à l’heure l’honorable M. R attazzi, comme s’il se fû t agi d ’un  
principe tout nouvellem ent trouvé ) ,  le principe de n o n -in te r
vention, seule base sur laquelle on peut efficacement négo
cier. (Très bien!)

R a t t a z z i  : Je n ’ai point dit cela.
L e  p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  : Je dirai plus ; le comte de 

Cavour avait poussé si loin ses négociations, q u e , quoiqu’il 
restâ t encore bien des difficultés à ap lan ir, je  n ’hésite pas 
à dire que si la m ort n ’eû t pas aussi p rém aturém ent tranché 
le fil de ses jo u rs , il ne se serait po in t probablem ent passé 
longtem ps avant q u ’un tra ité  n ’eû t été signé en tre  la France 
et l ’Italie à ce sujet.

C a p p o n e  : C’est très-vrai.
L e  p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  : Les bases de ce tra ité  étaient 

déjà formulées en quatre articles. E n  vertu  du prem ier arti
cle, la  F ra n c e , au nom  du principe de non -in te rv en tio n , 
prenait l ’engagem ent d ’évacuer le territo ire  rom ain  dans un 
délai dé term iné; p ar le second, l ’Italie p renait, vis-à-vis de

—  39 —
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la F rance, l ’engagem ent formel de ne point a ttaquer ledit 
territo ire  et de ne point perm ettre  qu ’il fût attaqué par des 
bandes arm ées de quelque natu re  qu ’elles fussen t; le tro i
sième et le quatrièm e articles rég laien t le mode de la dette 
publique et des troupes pontificales.

Tel était l ’éta t des choses quand  le comte de Cavour m ou
ru t. L ’E m pereur des Français ne cru t pas devoir continuer 
ensuite ces négociations, m ais le sens en a percé dans un  
docum ent que citait l ’autre jo u r  l ’honorable Boncompagni. 
L ’E m pereur des Français y  disait que, tou t en reconnaissant 
le royaum e d ’Italie, il ne re tire ra it ses troupes de Rome q u ’à 
l ’une de ces deux conditions : ou q u ’il y eû t réconciliation 
en tre  le pape et l ’Italie , ou q u ’il fût garan ti que le te rrito ire  
pontifical, quand  les troupes françaises l ’au ra ien t évacué, 
ne serait assailli ni par une arm ée régulière ni par des bandes 
irrégulières. E t ici, par am our de la vérité, je  dois dire que la 
pensée de la  réconciliation fut toujours celle que l ’E m pereur 
caressa davantage. En fait, dans la fameuse le ttre  adressée par 
lui à  son m in istre  M. Thouvenel le 20 m ai 1862, il p a rt de 
ce po in t de vue avec le dessein d ’arriver le plus prom ptem ent 
possible à la  solution de la question rom aine. Je déclare à  la 
Cham bre que si j ’eusse eu l ’honneur de siéger dans les con
seils de la  couronne quand l ’E m pereur Napoléon écrivit 
cette le ttre , je  n ’aurais pas hésité un m om ent à  l ’accepter 
comme point de départ des négociations. Je l ’aurais acceptée, 
parce que, b ien  q u ’il y eû t là  l ’esquisse d ’un projet d ’auto
nom ie m unicipale rom aine sous la haute au torité  du pape, 
l ’E m pereur n ’en déclarait pas m oins nettem ent q u ’il n ’en
tendait im poser là  un  ultimatum  à aucun  des partis , mais 
il établissait clairem ent deux principes, celui du départ des 
troupes fran ça ises , et celui du lib re  consentem ent des Ro
m ains au gouvernem ent qui au ra it dû les rég ir.

Je répète sim plem ent que j ’aurais accepté ce po in t de
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départ que le m in istère de l ’honorable M. Rattazzi n ’a pas 
cru  devoir accepter. (Sensation .)

R a t t a z z i  : Gela n ’est po in t vrai.
Le p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  : Tous se rappellent com m ent le 

m in istre  des affaires é trangères, M. Thouvenel, et l ’am bas
sadeur français à  Rom e, au nom  de l ’E m pereur, firent leurs 
efforts pour am ener la  cour rom aine à  se p rê te r à une négo
ciation su r ces bases.

La cour rom aine répondit n o n -seu lem en t par un  refus, 
m ais avec un  superbe m épris. N on-seulem ent elle refusa de 
tra ite r su r ces bases, m ais elle dit q u ’elle ne négocierait jam ais 
avant d ’avoir recouvré toutes les provinces q u ’elle possédait 
en 1859. Je  crois, m essieu rs, q u ’en présence de ce refus 
orgueilleux, si nous avions accepté tou t d ’abord la le ttre  de 
l ’E m p e re u r , nous nous trouverions au jou rd ’hui dans une 
position u n  peu m eilleure que celle où nous fûm es ap rès , et 
je  le crois avec d ’au tan t plus de fondem ent quand je  lis les 
dépêches diplom atiques, puisque M. de Thouvenel écrivait à 
l ’am bassadeur français à Rome les paroles qui suivent :

« Vous aurez à laisser p ressen tir, si l ’on vous oppose aussi 
catégoriquem ent que p ar le passé la théorie de l’im m obilité , 
que le gouvernem ent de l ’E m pereur ne saurait y conform er 
sa conduite, et q u e , s ’il acquérait m alheureusem ent la certi
tude que ses efforts pour décider le Saint-Père à accepter une 
transaction fussent devenus désorm ais in u tile s , il lui fau
d ra it, tout en sauvegardant au tan t que possible les in térêts 
qu ’il a ju sq u ’ici couverts de sa sollicitude, aviser à sortir lui- 
m êm e d ’une situation q u i, en se prolongeant au delà d ’un 
certain  te rm e , fausserait sa politique et ne servirait qu’à 
je te r  les esprits dans u n  plus g ran d  désordre. »

S urv in t la tentative du général G aribald i, qui finit à 
Asprom ontc. Dans ce douloureux épisode, je  vois une preuve 
nouvelle et lum ineuse de la foi m onarchique des peuples
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d ’Ita lie , j ’y -vois aussi une confirm ation du -vote que la 
Cham bre a solennellem ent émis à l ’égard de Rome.

Mais, si le gouvernem ent su t restau rer l ’autorité  violée des 
lo is, il ne fut pas heureux  dans la circulaire diplom atique du 
10 septem bre 1862 , dont l’honorable M. Rattazzi n ’a point 
parlé dans son discours, m ais qui eut les éloges de l ’honorable 
M. Macchi dans son in terpellation. Elle déplaça la question du 

* te rra in  su r lequel elle devait ê tre  m ain tenue, et confondit l ’af
firm ation du droit national, qui devait toujours reste r in tacte, 
avec la question diplom atique et avec les moyens q u ’on devait 
em ployer pour a rriver au bu t.

R a t t a z z i  : Je dem ande la parole.
L e  p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  : Je  me hâte de dire que l ’hono

rable m in istre  Rattazzi et ses collègues reconnuren t b ien tô t 
leu r e r r e u r , et c’est si vrai q u e , dans leu r circulaire du 
8 o c tob re , ils s 'é tud ièren t à repo rte r la question su r son 
véritable te rra in .

Je  leu r rends cette justice  ; m ais en tre  ces deux actes était 
arrivé en France u n  changem ent m inistériel dont la question 
rom aine avait été la cause principale. Le nouveau m in istre , 
l ’honorable M. D rouyn de L huys, en passant sous silence la 
circulaire du 8 octobre qui posait la question su r son véri
table te rra in , répondit au  contraire d irectem ent à celle du 
10 septem bre et en tira  arg u m en t pour déclarer que su r cette 
base il n ’y avait aucune négociation possible.

On me d ira  que ce m êm e m inistre  a joutait à  la fin de sa 
le ttre  q u ’il était p rê t à  exam iner avec sym pathie et bienveil
lance toute au tre  proposition qui lui serait faite p ar nous. 
Mais, je  vous le dem ande : devions-nous, nous qui revînm es 
alors au pouvoir, rep rendre  des négociations dans la situation 
qui nous était laissée? Je crois que nous ne le devions pas, 
e t je  suis convaincu que le gouvernem ent italien en s’abste
n an t a non-seulem ent sauvegardé la dignité de l ’Ita lie , mais
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préservé là question rom aine d ’une phase qui pouvait la 
com prom ettre dans l’avenir.

L 'honorable M. Rattazzi a dit q u ’en France la politique est 
faite par le chef auguste de cette nation , et, que ce soit 
M. Thouvenel ou M. D rouyn de Lhuys qui soit aux affaires 
é trangères, c’est la pensée de l ’E m pereur qui dirige la m arche 
des affaires publiques. Je ne le nie point. Mais on ne saurait 
n ier, d ’au tre  p a rt, que sa pensée peut être diversem ent déve
loppée et réalisée p ar ses m inistres.

E n  m atière politique, le choix du m om ent est une chose 
d ’une suprêm e im portance, et ce qui au jou rd ’hui nous am ène 
une occasion propice peut dem ain nous devenir dangereux.

Q u’aurions-nous répondu si l ’on nous eû t posé le dilem ne 
de reconnaître form ellem ent le droit du pape au dom aine 
tem porel, ou de renoncer à nos aspirations?

P our m o i, je  ne doute pas q u ’entam er des négociations 
dans ce m om ent était inopportun  et pouvait nu ire  à nos con
ditions d ’avenir.

Si de suite après nos propositions on nous eû t présenté des 
contre-propositions inacceptab les, nous courrions le danger 
d ’altérer nos bonnes relations avec la F rance ou de po rter pré
jud ice à ces principes que n su s devons constam m ent défendre 
et m ain ten ir. (Signes d'approbation.)

D’au tre  p a rt, puisque M. D rouyn de Lhuys se m ontra it dis
posé à ten ter une au tre  épreuve avec la cour de Rome, nous 
convenait-il d ’y m ettre  obstacle?

Pouvions-nous avoir par hasard en pensée que la cour de 
Rome cédât à ces bienveillants conseils, et donnât des ré
formes propres à satisfaire ses sujets et à réconcilier le parti 
libéral de l’Europe avec le gouvernem ent tem porel?

Je pense au  contraire que cette épreuve pouvait avoir de 
bons effets pour nous, en confirm ant l ’im possibilité que la 
cour de Rome s’accommode aux principes de la civilisation
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m oderne dans l ’ordre tem porel; en persuadan t le gouverne
m en t français que le seul systèm e raisonnable pour le b ien  de 
l ’Italie, pour les in térê ts de l’Église, est celui que nous avons 
proposé.

P a r ces m o tifs , nous avons estim é q u ’il n ’était pas utile 
alors de ten te r de nouvelles dém arches su r cette question, 
m ais q u ’il fallait au contraire a ttendre  une  occasion plus pro
pice. Toutefois, nous eûm es soin de rectifier l ’in te rp ré ta 
tion  à  laquelle pouvait donner lieu no tre  a ttitude, en décla
ra n t que nous étions toujours prêts à négocier su r la base 
de la  non -in te rv en tio n , et en nous réservant de p rend re  
l ’initiative le jo u r où nous croirions pouvoir faire u n  pas effec
tif dans la question rom aine. ( Bravo! Bien ! de tous les côtés de 
la Chambre.)

Donc la différence en tre  notre opinion et celle de l ’hono
rable député Rattazzi consiste en ceci : que, tandis q u ’il cru t 
q u ’après la réponse de M. D rouyn de Lhuys à sa note, le mo
m ent favorable était venu de tra ite r avec la F rance la question 
rom aine, nous, au contraire , fûm es convaincus que ce mo
m en t é ta it le plus inopportun  et que, insister par de nouvelles 
dém arches sans avancer.la  so lu tion , eû t été contraire à la 
d ignité du m onarque et aux in térêts de la nation. (Signes 
marqués d’approbation.) Je  dem ande à me reposer.

( Beaucoup de députés s’empressent à féliciter le ministre.)
Voix : A dem ain .
Le p r é s i d e n t  : La séance est renvoyée à dem ain.

Séance du 18 ju in 1863.

Le p r é s i d e n t  : Le président du Conseil des m inistres a la 
parole pour continuer son discours d ’hier.

L e  p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  : M essieurs, avant de résum er la
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situation  actuelle du gouvernem ent dans la question rom aine, 
je  dem anderai à la C ham bre la perm ission de toucher deux 
points qui sont comme des épisodes de cette m êm e question.

Le prem ier a rapport aux insultes souffertes p a r notre pa
villon dans les ports pontificaux, aux vexations de passe
ports, et surtou t à  la présence de François II  à Rome.

Je  dois dire, p ar am our de la vérité, que tous les m inistères 
qui se sont succédé on t réclam é avec toute l’énergie et l ’in 
sistance possib le; m ais m alheureusem ent leurs tentatives 
n ’ont point réussi : ce qui provient, à  m on sens, de la  posi
tion que la F rance occupe à Rome.

E n effet, m essieurs, quelle est cette position? La France 
en tend  protéger la liberté du p o n tife , m a is , précisém ent 
pour cela, elle évite avec soin tou t ce qui au ra it, d irectem ent 
ou indirectem ent, l ’a ir de contraindre cette liberté , tou t acte 
qui pourra it m ontrer une ingérence de la F rance dans le 
gouvernem ent de Rome.

La F rance, m essieurs, conseille, m ais ne m enace ni n ’or
donne; et comme ses conseils ne sont appuyés par aucune 
sanction, q u ’y  a-t-il d ’étonnan t si la cour de Rome oppose un  
refus absolu à toutes les sollicitations de la F rance?

Nous savons que bien  des fois, outre les conseils que nous 
invoquions de ses bons offices, la  F rance avait à diverses épo
ques donné ses conseils au pape ; récem m ent encore elle lui 
conseillait d ’accomplir des réform es in térieures. Croyons-nous 
que la France ne soit pas intéressée à  ce que ses conseils soient 
accueillis au m oins avec u n  sem blant de bienveillance? E t 
pou rtan t elle les voit obstiném ent repoussés : à  plus forte 
raison en serait-il de m êm e des réclam ations de l’Italie !

D’où je  conclus que l ’on ne peu t pas im puter au m inistère 
actuel, pas plus q u ’aux précédents, la non-réussite de ces récla
m ations ; on ne saurait m éconnaître q u ’eux et nous n ’ayons 
fait notre devoir en y insistan t.

5
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Le second épisode auquel je  veux faire allusion est celui 
de la convention ou, pour m ieux d ire , des accords m ilitaires.

Je  n ’ai v raim ent pas com pris l ’accusation qui nous a été 
lancée h ier à ce propos, puisque m on honorable collègue, le 
m in istre  des affaires é trangères , a déclaré explicitem ent et 
itérativem ent q u ’il s’agissait non d’une convention diplom a
tique de gouvernem ent à gouvernem ent, m ais d ’une conven
tion m ilitaire entre les com m andants de l ’arm ée d ’occupation 
à  Rome et les nôtres.

Nous avons cité comme preuve le précédent de la convention 
de 1861, qui fut précisém ent de ce genre . Mais pour que les 
com m andants des troupes pussen t efficacement tra ite r  cette 
m atière, étudier les m oyens par lesquels on peut em pêcher les 
incursions des hordes de brigands dans les provinces m é
rid ionales, il fallait que les deux gouvernem ents s’en ten
dissent pour leu r rem ettre  des instructions identiques et dé
te rm in er leurs a ttribu tions.

L ’honorable M. Rattazzi a d it qu ’on lu i avait proposé une 
convention sem blab le , et qu ’il n ’avait pas cru devoir l ’ac
cepter. Je  ne puis pas m ettre  en doute ses paroles, b ien  que 
dans le m inistère il ne se trouve aucune trace de ces négo
ciations ; peut-être a-t-il cru  que les accords m ilitaires ne 
pouvaient être d ’aucune efficacité pour la  répression du b r i
gandage. J ’espère q u ’ils en a u ro n t; m ais quand m êm e leu r 
efficacité serait m oindre que celle q u ’on a lieu d ’en a ttendre , 
je  crois q u ’il en résu ltera  d ’excellents effets su r l ’opinion 
p u b liq u e , spécialem ent su r l ’opinion des hab itan ts des pro
vinces contiguës au te rrito ire  occupé par les Français.

En effet, l ’une des conséquences les plus déplorables des 
incursions des b rigands su r no tre  te rr ito ire , c’est l ’opinion 
que la F rance non-seulem ent y assiste en spectatrice indiffé
re n te , m ais encore se ré jo u it, pour ainsi d ire , des em barras 
qui re ta rd en t la constitution définitive du royaum e italien.
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Je  proteste hautem ent contre cette supposition, m ais je  ne 
puis n ier q u e , propagée à dessein p ar nos adversa ires, elle 
n ’ait pénétré parm i ces populations.

Outre le résu lta t de rép rim er le b rig an d ag e , il me semble 
donc q u ’on pourra obtenir l ’avantage de m ontrer q u ’en France 
il y a un  très-vif désir de coopérer à  l ’achèvem ent de nos 
destinées.

Après avoir b rièvem ent touché ces deux points accessoires, 
je  reviens à la  question principale.

Dans la séance d ’h ie r , j ’ai exposé la  partie  historique de 
cette question , depuis le m om ent du vote m ém orable émis 
par cette C ham bre, le 27 m ars 1861 , ju sq u ’à ce jo u r. Main
ten an t, dans quelle situation nous trouvons-nous en face de la 
question rom aine ?

Yis-à-vis de l ’Ita lie , nous m aintenons ferm em ent et dans 
toute son in tég rité  le principe du droit national. Vis-à-vis de 
R o m e, nous sommes p rê ts , suivant le vote du P arlem ent, à 
assurer au pontife son indépendance spirituelle, à lu i donner 
toutes garan ties de lib e rté , à  offrir aux consciences catho
liques toutes les sûretés désirables. V is-à-vis de la F rance , 
nous avons déclaré que nous sommes toujours prêts à négo
cier avec elle sur la base du principe de non-in tervention . Si 
la France croit opportun de reprendre ces négociations, nous 
serions heureux de tra ite r ;  nous sommes m êm e prêts à 
p rendre  l’in itiative, m ais nous voulons choisir le m om ent où 
ces dém arches nous présen ten t toute probabilité d ’aboutir à 
la solution du g rand  problèm e.

Telle est, m essieurs, la situation simple et nette  du m i
nistère dans cette question.

Mais si le re ta rd  de cette solution est, d ’un  côté, g rande
m ent déplorable, est-ce à dire q u ’il soit tou t à fait nuisible à 
la cause ita lienne?  M essieurs, je  ne le crois pas.

Si vous considérez la politique rom aine, vous verrez qu’elle
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s'efforce de confondre l ’indépendance du  pontife avec la 
dom ination tem porelle, et de donner à  celle-ci un  caractère 
dogm atique. Chacun sait q u ’il y a une  année on tin t à Rome 
une sorte de concile épiscopal, et com m ent y fut form ulée une 
déclaration de cette proposition. Mais l ’épiscopat du t lui-m êm e 
reculer devant la  force de la vérité, parce que, quand  à un 
dogme on ajoute le m ot quasi,  on d é tru it le dogm e lui- 
m êm e ; et les motifs de la  décision ne peuvent plus être que 
des raisons d ’o p p o rtu n ité , e t , comme te lle s , soumises au 
ju g em en t et à  la  discussion de tous.

Je ne crois pas que la cour de Rom e, p ar son inflexibilité à 
re je te r toute transaction , p ar ses efforts de toute sorte pour 
troub ler la tranqu illité  des provinces italiennes, p ar ses im pré
cations et ses dédains indignes de sa haute au to rité , acquière 
des prosélytes à  sa propre cause ; je  pense, au  contraire, 
q u ’elle s’enlève ainsi ses partisans de bonne foi, tandis que 
l ’attitude toujours calm e, toujours m odérée du gouvernem ent 
italien , lu i rallie l ’opinion des catholiques sincères d 'E urope.

Je  crois que notre  attitude devient ainsi l ’une des forces 
m orales les plus puissantes qui pu issen t nous conduire au 
term e de cette question difficile.

Si du point de vue sp irituel, m essieurs, vous passez au tem 
porel, qui ne voit l ’influence inévitable que le royaum e d ’Ita
lie doit exercer de toutes parts su r R om e? Nous, m essieurs, 
nous l ’assiégeons avec la  lib erté ; nous la p rendrons p ar la 
force de notre a ttrac tion . La presse, les voies ferrées, les dis
cussions, l ’exemple des lib res institu tions, font que l ’esprit 
italien pénétre dans Rome de tous côtés, et je  crois que tout 
cela ne sera point sans avoir une g rande efficacité su r les 
destinées futures de cette cité.

Si de Rome nous nous tournons vers la F ra n c e , je  dis 
nettem ent que de l ’occupation française résu lten t trois con
tradictions flagrantes.
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La France, m essieurs, est la nation qui représente plus par
ticu lièrem ent ces principes qu ’on a coutum e d ’appeler p rin 
cipes de 1789. Or, que fait-elle à  R om e? Elle défend les p rin 
cipes opposés à ceux de sa propre n a tu re  et de sa constitu
tion ; elle défend u n  principe féodal. En effet, j ’estim e que 
l ’idée du pouvoir tem porel, employé à g a ran tir  l ’indépendance 
spirituelle du pon tife , a su rg i du tem ps du moyen âge, où la 
liberté  ne pouvait se concevoir en dehors de la possession te r
ritoriale. Cette idée s’est longtem ps m aintenue en E urope; 
m ais, Dieu m erci, la lum ière de la civilisation, qui se répand 
tous les jo u rs  d av an tag e , lui a substitué ce principe que 
l ’hom m e peut être parfaitem ent libre et exercer une autorité 
m orale su r les consciences sans q u ’il lu i soit nécessaire, pour 
cela, de posséder u n  territo ire  et de rég n er su r des sujets. 
[Bien! B ravo f)

La F rance a proclam é le principe de non-in tervention . Ce 
principe, elle a ten té  de le faire prévaloir dans toutes les 
grandes q u es tio n s , et, l ’au tre  jo u r , m on honorable ami 
M. Boncompagni vous citait une correspondance diplom atique 
française de l'époque du congrès de Laybach, où la France 
reconnaissait l ’im portance vitale de ce principe.

E h  b ien , que fait la F rance à Rom e? La France à Rome est 
obligée de donner l ’exemple de la  violation continue du p rin 
cipe qui fait la base de sa politique extérieure.

Enfin, m essieurs, je  crois que parm i les titres de gloire de 
l’E m pereur Napoléon, l ’un  certa inem ent des plus glorieux sera 
d ’avoir tendu la m ain à  l ’Italie et de l’avoir aidée à se relever. 
Avoir conduit ses soldats en Italie, avoir versé le sang et les 
trésors de la  F rance pour nous, avoir puissam m ent coopéré à 
la rédem ption de l ’Italie, c’est, je  le répète, pour l ’E m pereur 
Napoléon un de ses plus beaux titres de gloire, u n  des argu
m ents les plus forts qui puissent consolider sa dynastie.
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Or, que fait la F rance à Rom e? La F rance à. Rome empêche 
l ’achèvem ent de l’œuvre pour laquelle elle a versé son sang et 
ses trésors.

Ainsi la France, ce vaillant cham pion des principes de 89, 
les com bat à Rome en défendant u n  gouvernem ent qui en est 
la négation ; le principe de non-in tervention , dont elle s’est 
fait le bouclier, elle le viole elle-même et en donne l’exem ple; 
l ’indépendance de l ’Ita lie , à  laquelle elle a si g randem ent 
concouru, elle l ’en trav e , elle a rrê te  l’achèvem ent de cette 
g rande en treprise . ( Iiravissimo! Signes d'approbation à 
droits et à gauche. )

Mais je  pense, m essieurs, que ces contradictions ne peuvent 
se prolonger perpétuellem ent, et que l’E m pereur Napoléon en 
est profondém ent convaincu. Si des raisons, q u ’il ju g ea it de la 
plus haute  im portance ne lui perm ettaien t pas de les faire 
cesser, il ne peut plus les faire du rer longtem ps encore ; il 
com prendra que l’hom m e issu de la révolution et qui re p ré 
sente les principes de nationalité en Europe devra prendre 
u n  parti conforme à  ces principes.

E t l ’Ita lie?  L ’Italie, m essieurs, a pendant ce tem ps une 
g rande tâche : elle s’organise et recueille ses forces.

Il est inu tile  de se dissim uler, m essieurs, que la nouveauté 
et la g randeu r de notre entreprise excitent des jalousies et des 
défiances en Europe. L ’un  des honorables orateurs qui m ’ont 
précédé notait avec beaucoup de justesse cette situa tion ; bien 
des personnes, hors de l ’I ta lie , douten t que le nouvel édifice 
soit encore solide, beaucoup attendent avec anxiété et avec le 
désir de le voir achevé : nous devons répondre par des faits. 
' C’est ce qui me faisait d ire , m essieurs, au com m encem ent 
de la session, que la période actuelle é tait su rtou t une période 
d ’organisation, une période où nous nous baserions principa
lem ent su r l ’œuvre in té rieu re , tan t pour elle-m êm e que 
comme m oyen et levier de politique extérieure.
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Nous vous avons présenté, m essieurs, plusieurs projets : 
l ’un  de la décentralisation adm inistrative, qui seule peut con
cilier l ’unité italienne avec la satisfaction des besoins locaux 
et des exigences du pays; l ’au tre  du rétablissem ent des 
finances; le troisièm e, que nous avons in d iq u é , et qu ’en son 
tem ps mon honorable collègue le m in istre  de grâce et justice 
aura  à vous p résen ter en  quelques articles de loi su r la réor
ganisation des rapports de l ’Église avec l’É tat.

Nous vous avons déclaré, m essieurs, et nous m aintenons la 
prom esse de vous p résen ter la  loi de l ’é ta t civil, du m ariage 
civil, et celle qui rég lera  le sort des corporations religieuses et 
déterm inera les questions relatives aux biens ecclésiastiques. 
J ’ai hâte de déclarer que la solution de ces questions sera 
réglée d ’après les principes de la justice  et de la  liberté , et 
non d ’après u n  sen tim ent de violence et de réaction. Nous 
voulons m o n tre r encore dans cette occasion à  l ’Europe que 
les colères de Rome et ses in im itiés ne peuvent nous faire 
dévier du droit sen tier, et que nous sommes m odérés, parce 
que nous som m es forts. (Applaudissements.)

M aintenant, m essieurs, s ’il nous est donné d ’achever en 
peu de. tem ps cette en treprise , de pouvoir appliquer à l ’orga
nisation  du royaum e ces idées, sans exclure d ’autres am éliora
tions dont il sera it p rém atu ré  de parler m a in tenan t, il me 
paraît que nous aurons fait u n e  œuvre ém inem m ent utile 
non-seulem ent au b ien-ê tre  et au  repos de l ’Italie , m ais encore 
une  œuvre de n a tu re  à  accroître no tre  réputation  et notre 
influence à  l’é tranger, e t à nous conquérir l ’autorité  à la
quelle a d ro it l ’Italie par sa g ran d eu r et par sa dignité dans 
tous les événem ents politiques.

M ais, d ’autres fois, il a été fait dans cette C ham bre et au 
dehors une objection q u ’il convient de réfuter.

On a dit : « Votre œuvre est v a ine , vous ne pourrez
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vous organiser que de R om e; de T u rin , on n ’organise pas 
l ’Italie.

M essieurs, si l ’on d it que l ’Italie ne sera vraim ent consti
tuée q u ’à Rom e, je  l’adm ets; si l ’on dit q u ’il y  aura  de plus 
grandes difficultés à la constituer d ’un point extrêm e que du 
centre de la Péninsule, je  n ’en disconviendrai pas davantage; 
m ais si l ’on veut n ier la possibilité de constituer l ’Italie d ’un 
point quelconque de son te rrito ire , je  le conteste absolum ent. 
(Marques d'approbation.)

La situation topographique d ’une ville n ’est pas l ’élém ent 
prédom inan t dans l ’organisation d ’un  ro y au m e, m ais la vo
lonté des p eu p le s , la sagesse des p a rle m e n ts , la force et 
l ’énergie des gouvernem ents ; je  n ’hésite donc pas à dire 
q u e , quelles que soient les difficultés qui puissent se m ettre 
en travers de no tre  en treprise , je  crois que d ’ici on peut o rga
n iser l ’Ita lie , et que la rend re  solide et forte sera le m oyen 
plus pu issan t pour en venir à l ’acquisition de Rome. ( M ar
ques générales ci’approbation.)

Il y a ,  dans cette question de R om e, u n  second poin t de 
vue qui es t, selon m o i, im portan t. J ’espère que la Cham bre 
m e p erm ettra  de le développer brièvem ent.

L ’accom plissem ent de nos vœux peut s’ob ten ir non-seule
m en t en  tra itan t d irectem ent la question rom aine, m ais en la 
ra ttachan t aux com binaisons de la politique européenne.

Mon honorable am i le m in istre  des affaires é trangères a 
établi un parallèle en tre  la situation  du P iém ont après la  p re
m ière g u erre  de l ’Indépendance et celle dé l ’Italie d ’au jou r- 
d ’b u i; et il a eu parfaitem ent raison.

Le P iém ont, ten an t ferm e le drapeau national, a tten tif à 
form er l ’Italie, en chercha le m oyen dans toutes les ques
tions européennes qu i, à cette époque, venaient à su rg ir de 
toutes parts. Tel est aussi notre dessein.

M essieurs, le m ouvem ent italien a un  tra it caractéristique



—  73 —

et spécial qu i, selon m oi, se reflète aussi dans la  direction 
des affaires é trangères. Le m ouvem ent italien fut le résultat 
de l’alliance de la m onarchie avec la liberté . Il a concilié 
ensem ble l’élém ent conservateur, plus p ru d en t, qui s’attache 
davantage aux traditions du passé, avec les plus vives aspira
tions de la dém ocratie. (Bien!)

Deux partis seulem ent, faibles en nom bre et en  force, 
resten t à  l ’écart de ce g rand  m ouvem ent : l ’u n , qui fait de la 
révolution u n  b u t , non u n  m oyen ; l ’autre qui concentre 
toutes ses affections dans le m unicipe. Sauf ces deux p ar
tis, tous les autres trouvent un vaste cham p à l’om bre de 
la m onarchie constitutionnelle de V ictor-Em m anuel. (Mar
ques de vive approbation.)

O r , cette alliance de l’élém ent conservateur avec l ’élé
m ent d ém ocra tique , de la  m onarchie et de la tradition  
avec les aspirations libérales et na tio n a les , cette alliance, 
dis-je, qui est un  signe caractéristique du m ouvem ent italien 
depuis 1859, se reflète et se reproduit dans notre politique 
é trangère.

Nous, m essieurs, nous ne m éconnaissons pas les traités 
ex is tan ts , nous respectons les conditions de fait que nous 
trouvons en E u ro p e , nous ne sommes pas des novateurs 
absolus et im patients, m ais nous représentons dans le con
cert des puissances les principes de liberté et de nationalité ; 
et nous sommes d ’au tan t plus autorisés à  les propager et 
à  les défendre, que nous nous appuyons su r ce q u ’il y a de 
plus auguste et de plus traditionnel.

M essieurs, nous avons une g rande liberté de choix dans 
nos alliances; m ais, certainem ent, les deux qui se présen ten t 
le plus habituellem ent et le plus naturellem ent à nous, ce 
sont celles de la France et de l’A ngleterre.

L ’Angleterre, qui fut toujours la patrie de la liberté, a 
donné dans ces derniers temps un exemple merveilleux de
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ce que peut l ’opinion publique su r sa conduite politique. 
Elle a su faire au  principe des nationalités, dans les îles 
Io n ie n n e s , une de ces concessions dont ses ennem is la 
croyaient incapable. (B ien!)

Je n ’ai pas besoin de rappeler tous les liens qui nous 
unissent à  la F rance ; j ’ai une  trop  grande foi dans la saga
cité des deux nations pour craindre  que ces liens viennent 
jam ais à  se rom pre.

L e  p r é s i d e n t  : La voix de l’ora teu r p ara ît u n  peu fati
guée. V oudrait-il se reposer? ( Voix nombreuses : Q u’il se 
reposel q u ’il se repose!)

La séance est suspendue pour cinq m inutes.

L e  p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  d e s  m i n i s t r e s  : Je  vous ai exposé, 
m essieurs, quels sont les principes qui ont dirigé la politique 
extérieure de ce m inistère. Vous apercevrez facilem ent vous- 
m êm es com bien de questions peuvent su rg ir et nous offrir 
une heureuse opportun ité, sans que j ’aie à  en tre r dans plus 
d ’explications.

E n  nous faisant les représen tan ts des principes de liberté 
et de nationalité, en partic ipan t aux grandes affaires euro
péennes, nous espérons trouver l ’occasion de résoudre aussi 
celles qui se rapporten t à  l ’achèvem ent de l ’Italie. Ce n ’est 
donc po in t un iquem ent p ar des négociations directes que 
nous pensons arriver à résoudre le problèm e de Rom e, m ais 
en le lian t aux au tres questions de politique étrangère qui 
pou rron t su rg ir.

Chacune de ces questions, m essieurs, nous la tra iterons 
sous un  double aspect : en elle-m êm e, selon les principes que 
je  vous ai ind iqués, et aussi au point de vue de l’accomplis
sem ent de nos vœux.

Mais à quel point en som m es-nous quan t à la question polo
naise? Je ne d irai que peu de paroles, parce que déjà le m in is
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tère des affaires étrangères a donné, à m on avis, de suffisantes 
explications su r la conduite du gouvernem ent.

On a dit que nous n ’étions entrés dans cette question q u ’a
p rès y avoir été invités ; on a d it m êm e que nous y avions été 
poussés par les puissances occidentales.

Cette accusation est sans le m oindre fondem ent. P our vous 
convaincre de sa fausseté, vous n ’avez q u ’à lire  la dépêche du 
comte Pasolini, du 21 m ars 1863, à no tre  m in istre  à Londres. 
Vous y verrez que, quand  pour la prem ière fois l ’A ngleterre 
s’adressa à  nous pour nous associer à son action, nous nous 
étions faits spontaném ent les in terp rè tes de cette opinion 
publique qui trouva plus ta rd  u n  écho dans ce Parlem ent.

« Les sentim ents exprim és dans cette occasion, disait l ’ho
norable Pasolini, p ar le comte Russell sont de tous points 
conformes aux nôtres. A vant d ’avoir officiellement connais
sance de l ’a ttitude de l ’A ngleterre dans cette question, le gou
vernem ent du Roi s’est trouvé à m êm e d ’exprim er su r cet 
objet une opinion tou t à fait sem blable. »

L ’Italie n ’a donc pas a ttendu  q u ’on l’inv itâ t e t q u ’on la 
poussât, comme on voudrait le faire croire, avant de faire un  
pas dans cette question, m ais elle l ’a fait de son propre m ou
vem ent, et avec ces égards qui se doivent à  une puissance 
dont nous avons reçu des preuves de sym pathie, m ais, en 
m êm e tem ps, avec la franchise q u ’exigeaient nos principes.

M ais, d it-o n , s’il en a été ainsi d ’a b o rd , vous ne vous 
trouvez plus au jou rd ’hu i dans l ’accord des trois grandes pu is
sances : l ’A ngleterre, la F rance et l ’A utriche, su r cette ques
tion.

A vant tout, je  constaterai que leu r prem ier accord consis
ta it dans la sim ultanéité de la présentation de trois notes ; 
m ais quan t à  l ’idée des notes m êm es, quan t au point de dé
part adopté p ar chacune, j ’y vois de notables différences.

Mais supposons cet accord établi su r les six points dont on a
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parlé récem m ent. Je  dem ande s’il convenait à l ’Italie de 
prendre une  part directe dans ces négociations, de présen ter 
des dem andes lim itées, à peu de chose près, à  des réformes 
adm inistratives.

L ’Italie, à ce q u ’il m e sem ble, n ’au ra it pu p rendre directe
m en t p a rt à de sem blables propositions, sans com prom ettre 
gravem ent l ’avenir des questions qui l ’in téressen t de plus 
près. (Signes d'approbation adroite et au centre.)

Je  crois n ’avoir pas besoin d ’expliquer plus clairem ent ma 
pensée, et je  suis persuadé que chacun de vous com prend avec 
quelle facilité une  au tre  puissance au ra it pu offrir à d ’autres 
provinces ces m êm es conditions au  lieu de la nationalité 
q u ’elles réclam ent. ( Brüvo!)

Si donc, dans le p rem ier cas, il convenait au gouvernem ent 
de p rendre une initiative spontanée, et de représen ter à l ’Em 
pereur de Russie le sentim ent de l’opinion publique en 
Italie, dans le second cas, la réserve était p ruden te .

Mais l ’u n  des honorables in terpellan ts a dit : « Que ferez vous 
dans les circonstances à venir en Pologne? »

Nous, m essieurs, nous ne sommes pas de ceux qu i, ne pou
vant ob ten ir le tou t, refusent une  partie . Si des concessions 
sont obtenues p ar la F rance, l ’A utriche et l ’A ngleterre su r ces 
po in ts, nous nous réjouirions de ce q u ’elles apporteraient 
quelque soulagem ent aux lourdes souffrances de la Pologne ; 
m ais si, comme c’est plus probable, ces tentatives ne sont pas 
efficaces ; si l ’on refuse d ’une p art d ’accepter les propositions, 
ou si elles n ’apportent po in t le rem ède efficace que l ’on en 
espérait; si cette question devait en tre r dans une troisièm e 
phase, et a rriver à la hau teur de principes plus élevés, il serait 
tem ps alors pour l ’Italie de faire en tendre sa voix, et elle 
pou rra it le faire d ’au tan t plus franchem ent que sa conduite 
à l ’égard de la Russie n ’a été n i âpre ni discourtoise, et
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qu ’elle n ’a pas pris p a rt à  des tentatives qui au ra ien t abouti 
à néan t. (Mouvement d’approbation.)

On a cité h ie r contre nous l’exemple de l’expédition de 
•Grim ée. Mais il m e sem ble que cet exem ple, loin de nous 
être contraire , confirme au contraire l’opinion que j ’ai ex
prim ée m oi-m êm e. Est-ce que la participation  du P iém ont a 
commencé lorsqu’on tra ita it les questions des Lieux Saints 
et du prince M entschikoff?

S ’em pressa-t-il d ’élever la voix dans ces questions? Non, 
m essieurs. Le P iém ont a ttend it le m om ent o p p o rtu n , et 
la g u erre  était déjà commencée lorsqu’il en tra  dans la ligue 
des pu issances, lo rsqu’il porta  ses braves soldats dans ces 
régions lointaines où ils se couvrirent de g loire. (Bit n !)  La 
politique que le P iém ont tin t alors fut la vraie et la bonne, 
m ais la politique, qui à  la p rem ière  apparition de toute ques
tion voudrait s’en m êler et s’in terposer sans regarder quel en 
est le caractère ni la situation , n ’en serait, à m on avis, que la 
parodie. (Bravo! Bien!)

Ce n ’est pas en se m êlan t, en s ’in terposan t à  chaque m o
m ent dans toutes les questions, m ais en sachant choisir les 
m om ents o p p o rtu n s , les aborder avec fran ch ise , suivre sa 
propre voie avec prudence et d ignité, que l ’on peu t arriver 
à  exercer une influence décisive. (Bien!)

M essieurs, j ’ai la confiance d ’avoir, au tan t q u ’il était en 
m oi, déchargé le m inistère des reproches qui lu i étaient 
adressés pour les questions extérieures. Je  crois avoir m ontré 
que le m in istère a tenu une conduite sage, et li se conform era 
toujours, dans toutes les grandes questions, aux principes 
q u ’il a exposés.

Je  parlerai m ain tenan t plus b rièvem en t, m ais néanm oins 
je  parlerai encore de la question in té rieu re , quoique dans les 
discours que j ’ai eu l ’honneur de prononcer dans ce P ar
lem en t, en diverses occasions et dern ièrem ent enco re ,
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j ’aie esquissé les idées dont s’inspire le m in istère  actuel.
J ’aborderai en prem ier lieu la question des associations. 

(Marques d'attention.)
Je cherche en va in , m essieu rs , su r quel po in t de cette 

question m on honorable am i le m in istre  de l ’in té rieu r au ra it 
été en désaccord avec les opinions q u ’il avait exprim ées. Il 
n ’a jam ais refusé au  gouvernem ent la faculté de dissoudre les 
associations; il a toujours reconnu q u ’un  droit qui n ’est pas 
déterm iné par une loi spéciale rencontre  devant lui le droit 
com m un, toutes les fois que l’ordre et la sûreté publique 
peuvent être com prom is.

E t il n ’est pas exact que, pour faire cette déclaration devant 
le P arlem ent, il ait a ttendu  ju sq u ’à il y a deux jo u rs , car la 
question est une des prem ières qui s ’ag itèren t dans le conseil 
des m in istres, où fu t émis le vote unanim e de m ain ten ir le 
décret du 20 août ; cette délibération fut m êm e no tifiée , 
par une circulaire du m in istre  de l ’in té rieu r, à  tous ses 
ag en ts , et rendue publique.

Il ne pouvait donc y avoir de doute su r la volonté ferm e et 
résolue du m in istère de m ain ten ir ce droit inviolable, car un 
de ses prem iers actes a été de confirm er le décret auquel l ’ho
norable M. Rattazzi a fait allusion.

Mais quelle est la pensée du gouvernem ent, nous dem ande- 
t-on , à  l ’égard  de la loi su r les associations? Nous la croyons 
utile et nécessaire m êm e ; m ais nous croyons que s i , d ’une 
p a r t, elle peut rég le r l ’exercice de l ’action gouvernem entale, 
de l’a u t r e , elle est b ien  plus vivem ent réclam ée comme 
sauvegarde et garan tie  de la liberté individuelle. E n  effet, 
lo rsqu’un droit, comme je  le disais tou t à l ’heure, n ’est pas 
déterm iné et n ’a en face de lui que le droit com m un, il est 
plus facile au gouvernem ent de m ettre  obstacle à cette liberté 
indi viduelle, que nous désirons voir s’exercer aussi largem ent 
que possible, dans les lim ites de la loi et de l ’ordre public.
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Donc, s’il y a divergence d ’opinion en tre  m on honorable 
am i le m in istre  de l’in té rieu r et l ’honorable p réop inan t, ce 
n ’est pas quan t à  l ’u tilité  de la loi su r les associations, 
m ais p lu tô t en ceci, que le préopinant la considère comme 
une forteresse gouvernem entale et comme une loi de cir
constance , tandis que m on honorable collègue la regarde 
comme une g aran tie  du droit individuel et com m e une des 
lois qui doivent com pléter notre sta tu t constitutionnel.

Telle est l ’idée qu’il se forme de la  loi su r les associations, 
loi q u i , en conséquence , devra être mise en d iscussion , 
comme y seront m ises aussi d ’au tres lois com plém entaires de 
nos institu tions. Toutefois, elle n ’est pas si u rgen te  q u ’on 
doive la faire passer avant nos lois de finance (Bien ! à droite), 
dont tous nous reconnaissons la nécessité im m édiate.

E n  ou tre , beaucoup des dispositions de cette loi peuvent 
ê tre in trodu ites dans le Gode p én a l, et m êm e dans la loi sur 
la  sûreté publique. E n  tou t cas, si une loi su r les associations 
doit se fa ire , s’il est u tile  et bon q u ’elle se fasse, nous ne lui 
reconnaissons pas une telle urgence q u ’on doive lu i donner 
la p riorité  su r d ’autres lois soumises à votre exam en.

J ’ai en tendu  hier un  ra isonnem ent docte et prolixe sur les 
périls de l ’invasion du pouvoir parlem entaire dans les a ttri
butions du pouvoir exécutif. Je  partage en tièrem ent la théorie 
qui a été h ier exposée.

Je crois que la force et la v igueur des institu tions constitu
tionnelles consistent, comme on le d isait, précisém ent en ceci, 
que tout pouvoir reste dans les bornes et dans les prérogatives 
qui lu i ont été accordées par le S ta tu t. E t ce n ’est pas tout : 
nous sommes jaloux, au tan t que qui que ce so it, des prérora- 
tives du pouvoir exécutif, en tan t q u ’il est l ’ém anation du 
pouvoir souverain. Mais j ’avoue, m essieu rs , q u ’en en ten
dant cette savante a rgum en ta tion , je  me dem andais à moi- 
m êm e où et en quoi nous avons jam ais violé ces préroga
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tives ? quand avons-nous laissé le pouvoir parlem entaire  en
vahir les prérogatives du pouvoir exécutif?

Je  d ira i franchem ent que je  m e rappelle une seule circon
stance où la Cham bre a réellem ent envahi les a ttrib u tio n s du 
pouvoir exécutif, c’est lo rsqu’u n  contrat déjà conclu , ayant 
été présenté à cette A ssem blée, on a perm is que le Parlem ent 
non-seulem ent le re je tâ t , m ais encore q u ’il le rem plaçât par 
u n  au tre  contrat.

Ce fut là , m essieurs, une véritable invasion des préroga
tives du pouvoir exécutif (Rumeurs au centre gauche, marques 
d’approbation de divers côtés) ; m ais elle n ’a pas eu lieu sous 
l ’adm inistration  actuelle.

M. B e r t a n i  : O u i, m ais ce sont les vôtres qui en ont 
profité.

M. l e  p r é s i d e n t  : Vous n ’avez pas la parole.
M. l e  p r é s i d e n t  d û  C o n s e i l  : Je  n ’ai pas voté.
M. B e r t a n i  : Mais le conseil d ’adm inistration  a  été c o m 

posé d ’une m ajorité  à vous.
M. l e  p r é s i d e n t  n u  C o n s e i l  : L ’honorable M. R attazzi, citant 

des exem ples, nous accusait de deux fautes ; en vérité, ces 
exemples éta ien t m al choisis.

Il a dit : « Vous avez accepté le Crédit foncier, vous en avez 
fait u n  des pivots de votre plan financier; et puis, craignant 
que la C ham bre ne l’approuvât p a s , vous l’avez abandonné. »

Avant tou t, je répéterai ce que je  crois avoir d it à satiété : 
que je  n ’ai jam ais fait du Crédit foncier un  des pivots de notre 
systèm e financier. Ainsi que je  l ’ai d it autrefois, je  crois que 
ceux qui l ’attaquen t s ’alarm ent peut-être  de périls qui n ’exis
ten t pas, ou tou t au m oins qui ne sont pas aussi graves q u ’ils 
le pensen t, et qu i, certainem ent, se rencon tren t dans toutes 
les institu tions de crédit.

Mais, de louer une institu tion , d ’accepter un  contrat, à  en 
faire un des pivots du plan  financier, il y a, en vérité, une
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distance im m ense. Je crois que l ’Italie a besoin de ré tab lir 
rapidem ent ses finances; je  crois que beaucoup d ’institu tions 
de crédit, et en tre  au tres le Crédit foncier, peu-vent contribuer 
à ce b u t, spécialem ent pour la vente des biens dom aniaux. Mais 
je  n ’hésite pas à dire que, m êm e sans cette institu tion , l ’Italie 
pourrait m ener à bonne fin la restauration  de ses finances.

Du reste, quelle a été m a conduite dans cette affaire ?
J 'a i accepté le contrat qui avait été passé par l ’adm in istra

tion précédente, je  l ’ai présenté au P arlem ent, je  le m aintiens 
encore.

J ’espère que le jo u r n ’est pas éloigné où le Crédit foncier 
p o u rra  être discuté et voté par la C ham bre; je  crois, de p lu s , 
que la m ajorité sera favorable à  cette in stitu tio n ; m ais je  
répète encore une fois que, si j ’accordais à  la loi du Crédit 
foncier la priorité  sur les lois d ’im pôts, su r les lois adm inis
tratives, su r la loi provinciale et com m unale, je  croirais m an
quer à  m on devoir, aux principes que j ’ai constam m ent pro
fessés, indépendam m ent de toute considération su r le plus ou 
le m oins de chances qu ’ait ce projet d ’être approuvé p ar le 
Parlem ent.

Il y a une seconde accusation qui me touche plus directe
m ent : je  veux parler de l’abandon du système régional. Je 
m e trom pe, m essieurs, en d isant q u ’elle s ’adresse à m oi seul ; 
m on honorable am i le m in istre  de l ’in té rieu r a partagé avec 
moi les idées et les études préparatoires au sujet de cette loi. 
Il était p leinem ent d ’accord avec moi alors, et il ne voudra pas 
au jou rd ’hui me contredire.

Nousa vons donc, m essieurs, opiné pour le systèm e régional, 
et m êm e je  suis heureux que l’honorable député Rattazzi m ’ait 
offert l ’occasion de dire quelques m ots à ce sujet.

Je  prie la Cham bre de se rappeler l’époque où , ayant l ’hon
neur d ’occuper le m inistère de l ’in té rieu r, je  présentai un 
ensem ble général de lois pour la  réorganisation adm inistra
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p eu t-être  eû t-il m ieux valu alors procéder partiellem ent aux 
réform es, que de les présen ter coordonnées synthétiquem ent 
dans une  série de lois. E n  tou t cas, la quantité  des lois fut 
telle, que les discussions dans les bureaux  se prolongèrent 
fort longtem ps, si b ien  que la session fut prolongée et que je  
soi’tis du m in istère  avant q u ’on ne p û t les d iscu ter. Mais la 
C ham bre se rappellera que, lorsque j ’avais l ’honneur de lui 
p résen te r ces lois, je  déclarais form ellem ent et explicitem ent, 
et je  n ’aurais q u ’à  rep rend re  m on discours de cette époque 
pour le dém ontrer, que la  vraie base de m on systèm e adm i
n istra tif, la vraie base de la décentralisation était la province.

J ’a jou tais, il est v ra i, que de l ’association (consorzio) des 
provinces il pouvait su rg ir bon nom bre d ’entreprises utiles; 
que les lois et les trad itions é tan t diverses dans les'différentes 
parties de l’Italie, il me sem blait utile et convenable de grou
per p lusieurs provinces et de déléguer une  g rande autorité 
gouvernem entale à  qui devait les adm inistrer.

L a C ham bre, toutefois, me ren d ra  ce tém oignage, que je  
présentais le systèm e régional comme u n  systèm e de transi
tion en tre  la  diversité absolue des systèm es adm inistratifs et 
législatifs, et l ’unification complète.

Je  disais : ce systèm e peu t ê tre  une  épreuve, m ais c’est su r
tou t un  expédient d ’opportunité ; c’est, le m oyen de passer des 
conditions où se trouvait l ’Italie divisée en ta n t d ’É tats à  cette 
un ité  adm inistrative qui correspondra u n  jo u r à  l ’un ité  po
litique.

M ain tenan t, m essieurs, cette opinion que j ’ai professée 
alors, je  ne l ’ai pas abandonnée. Je  crois que l ’on au ra it évité 
b ien  des froissem ents, que b ien  des facilités au ra ien t été ap
portées à  l’unification si l ’on avait suivi cette voie. Je  crois 
que, comme m oyen de transition , elle pouvait épargner bien  
des m écontentem ents, bien  des récrim inations que m alheu
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reusem ent nous avons entendus, et qui n o ta ie n t que trop 
fondés. (Vives marques d'approbation à droite et à gauche.)

Mais quand, après m a sortie du m in istère , les différentes 
parties de l ’adm inistration  ont été unifiées d ’une au tre  m a
nière et par d ’autres lois; lo rsqu’en arrivan t au  pouvoir nous 
avons trouvé cette œuvre d ’unification déjà fort avancée, 
m algré ces froissem ents et ces m écontentem ents que nous 
voulions éviter, q u i, m essieurs, penserait au jou rd ’hu i à  vous 
proposer de nouveau le m oyen de transition?  (Bravo!) Je 
crois donc q u ’il serait hors de raison de reproposer m ainte
n an t le système régional, a ttendu  que les m êm es motifs qui 
en  rendaien t la réalisation alors opportune , la rend ra ien t 
inopportune au jou rd ’hu i, et que, à  m on avis, la vraie logique 
est représentée par nous qui en étions alors les défenseurs, et 
qui au jourd’hu i nous som m es contentés de reporter su r les 
provinces les plus grandes a ttribu tions possibles, et de leu r 
donner la plus g rande vie, la  plus g rande vigueur et la plus 
g rande décentralisation.

Je crois, m essieurs, que la  région, dans le sens gouverne
m ental, ne pourra  peut-être plus rep ara ître ; m ais je  crois 
toutefois q u ’elle pou rra  se constituer dans l’avenir, non pas 
p ar l ’œuvre ou p ar l’initiative du gouvernem ent, m ais par 
l ’œuvre et l ’initiative spontanée des provinces elles-m êm es.

E n effet, lorsque les provinces seront dotées de larges a ttri
b u tio n s, lo rsqu’elles au ro n t une sérieuse tâche à  rem p lir , 
lo rsqu’elles seront libres de s’associer entre elles pour de 
g rands travaux, pour d ’utiles entreprises d ’in térê t public, les 
provinces sen tiron t toute l ’im portance et toute l ’utilité de se 
lier entre elles par des consorces na tu re ls  e t perm anen ts.

E n  attendan t, nous procédons ferm em ent, comme je  le 
disais, à la reconstitu tion  des provinces; nous nous occupons 
de leu r donner de grandes a ttribu tions et de grandes libertés, 
de les rend re  effectivement un  être m oral, aptes à pourvoir
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aux in térêts locaux qui ont une si large p art dans la vie de la 
nation.

C’est en cela principalem ent que notre système diffère de 
celui qui a été l ’œuvre du m in istère  de 1859. Si la loi com
m unale peut avoir, dans quelques parties, besoin de réform e, 
sous d ’autres rapports elle a beaucoup de points recom m anda- 
b les. Aussi, dès l ’époque où j ’en ai proposé la réform e, n ’ai-je 
pas été avare des éloges q u ’elle m érita it. Mais la partie faible 
de ce systèm e est celle relative à  la province, qui n ’a pas été 
placée dans la condition qui lui appartien t, et n ’a pas été dotée 
des attribu tions et des fonctions qui sont les seules bases d ’une 
décentralisation  efficace, puisque la com m une est trop  petite, 
trop  dépourvue de m oyens suffisants pour avoir la force de 
résister à  l’excessive ingérence de l ’É tat.

M aintenant, m essieurs, vous pouvez de m es paroles con
clure l ’im portance que nous attachons à ce (pie la loi com m u
nale et provinciale puisse être b ien tô t votée, non-seulem ent 
parce que nous la regardons comme le m eilleur et le plus effi
cace m oyen d ’opérer la décentralisation , m ais parce que, 
dans le m om ent où nous nous disposons à  dem ander au pays 
de g rands sacrifices, nous devons lui m ontrer m anifestem ent 
que nous voulons lu i donner de grandes libertés.

La loi com m unale et provinciale, en outre, n ’est pas seule
m ent im portan te  sous le rapport que je  viens d ’ind iquer, elle 
l ’est aussi sous le rapport financier. E n  effet, une partie  assez 
considérable des réform es que je  vous ai retracées dans l ’ex
posé financier auquel l ’honorable M. Rattazzi faisait allu
sion, ne pourra  s’effectuer q u ’à l ’époque où certains services 
publics seront répartis du centre dans les diverses localités 
du pays.

E t ic i, m essieu rs, ce serait le lieu de répondre à l'ho ir -  
rable p réopinant su r la question des finances.

M ais, en vérité , les accusations q u ’a dirigées contre moi
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l'honorable préopinant sont telles que je  pourrais difficile
m ent les com battre d ’un ton sérieux.

Je  ne sais pas com m en t, trois mois seulem ent s’étan t 
écoulés depuis que j ’ai eu l ’honneur de p résen ter ce plan 
financier au P arlem en t, ce plan qui résum ait un  travail con
sciencieux et assidu de quatre  années, je  ne sais p a s , d is-je , 
com m ent, après trois m ois seulem ent, on peu t affirm er son 
insuccès.

Je ne sais pas com m ent on peut argum enter au jo u rd ’hui 
sur le résu lta t probable des recettes, su r la réalisation pro
bable des économ ies, su r les ressources probables que four
n iro n t les im pôts que nous n ’avons pas encore votés. Mais je  
me réjouis g randem ent quand je  pense que les capitalistes de 
l'Europe sont d ’une opinion différente de celle de m on hono
rable con trad ic teu r; car, s ’ils avaient conçu la crain te que le 
plan que j ’ai eu l ’honneur de vous proposer fût irréalisable, 
et que je  n ’eusse pas en moi la pleine confiance et la ferme 
résolution de le conduire à  te rm e , ils ne nous au ra ien t point 
donné ce crédit dont nous avons tan t profité, ils ne nous le 
m ain tiendra ien t pas, et nous ne verrions point, à cette heure, 
au  m ilieu des oscillations qui ont a tte in t toutes les valeurs de 
l ’E u rope , la ren te  italienne rester plus ferm e que toutes les 
au tres, bien  que nous ayons je té  su r le m arché une quantité  
im m ense de titres.

Gela p rouve, m ess ieu rs , que les capitalistes de l ’Europe, 
qui tiennen t plus de compte de la question financière que des 
questions po litiques, sont persuadés non-seulem ent que le 
plan que j ’ai eu l ’honneur de vous re tracer était réalisable, 
m ais encore que nous avons volonté et force pour le conduire 
à  bonne fin.

C’est pour cela que nous avons fait de ces lois une ques
tion de cabinet, et nous ne l’avons pas fait seidem ent par rap
port aux questions fondam entales de p rinc ipes, nous l’avons
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fait encore par rapport au tem ps où elles seront m ises en p ra
tique , parce que nous avons pensé que le tem ps, en ceci, est 
d ’une  grande im portance, et que la perte de tem ps non-seule
m en t nous occasionnerait une dim inution notable de recettes, 
m ais, ce qui est p is , elle nous enlèverait ce crédit dont nous 
avons besoin pour achever no tre  œuvre.

L ’honorable M. Rattazzi disait h ier que la Cham bre a perdu 
tou t ce tem ps sans aucun  profit. E n  vérité, je  ne puis p ar
tager son opinion. Est-ce avoir perdu  du tem ps q u ’avoir voté 
le budget de i 8 6 3  et le budget passif de 1 8 6 4  ?

Je  le p rie de considérer quelle a été la  m arche des nations 
qu i sont sorties d ’u n  m ouvem ent révolu tionnaire , et com
b ien  de tem ps ils on t passé avant de parvenir à  dresser un 
budget.

Qu’il regarde la Belgique, qu i, si je  ne me trom pe, y em 
ploya cinq ans ; q u ’il regarde l’Espagne, qu i, après dix ans, 
n ’avait pu  encore voter u n  budget régulier.

E h  b ien , l ’Italie a donné cet exem ple, q u ’elle a  v o té , je  
ne dis pas m inu tieusem ent, je  ne dirai pas parfaitem ent, car 
l’œuvre d ’un  budget est telle q u ’il faut y travailler longtem ps 
et s’y rep rend re  à  plusieurs fois, m ais enfin l ’Italie a voté déjà 
son budget, e t elle e s t, sous ce ra p p o rt, ren trée  dans le jeu 
régu lier des institu tions constitutionnelles.

Je  suis convaincu que cet exemple n ’a pas peu contribué 
à nous m ain ten ir chez les capitalistes é trangers et chez les 
au tres nations ce crédit que nous nous honorons d ’avoir 
ob tenu . ( Marques générales d’approbation.)

M essieurs, je  ne veux pas abuser plus longtem ps de votre 
a tten tio n .

Deux fois vous nous avez donné des preuves de confiance : 
la p rem ière  fo is, quand  il s’est, agi de l ’em p ru n t; la seconde 
fo is , précisém ent dans le vote du budget. C ependan t, ces 
votes ont pu ê tre  donnés encore avec quelque réserve.
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Les exigences adm in istra tiv es , la nécessite de régulariser 
la m arche des affaires pub liques, ont pu  p e u t-ê tre  pousser 
quelques-uns d ’en tre  vous à  nous donner leu r suffrage , bien 
q u ’au fond de leu r âm e ils nourrissen t certains doutes sur 
notre politique in térieure  et extérieure.

M ain tenan t, m essieu rs , se présente une occasion dans 
laquelle, indépendam m ent de ces considérations, vous êtes 
appelés à  nous ju g e r . Je crois vous avoir nettem ent exposé 
nos idées su r toutes les questions les plus im portantes, tan t 
in térieu res q u ’ex térieu res; je  crois que l ’œuvre de six mois 
et l ’expression des principes et des sentim ents que nous 
voulons faire prévaloir suffisent pour que la C ham bre nous 
inflige u n  blâm e ou nous donne u n  vote de confiance.

O u i, m essieurs, nous vous dem andons u n  vote de con
fiance, parce que je  crois q u ’il vaudrait beaucoup m ieux pour 
nous déposer le pouvoir q u ’y  persister sans une base solide. 
Nous avons besoin d ’u n  vote de confiance sans am bages et 
sans incertitude (bravo! bien! à droite et au centre), afin 
d ’avoir cette force qui nous est nécessaire pour continuer 
l ’œuvre que nous avons entreprise.

J ’avoue que j ’ai désiré longtem ps que cette occasion se 
présen tât. N on-seulem ent je  l ’ai désiré , m ais j ’ajouterai 
encore que j ’ai toujours eu une espérance qui, dans le cours 
de cette discussion, e t à m a g rande satisfaction, s’est, g ran 
dem ent fortifiée.

J ’ai espéré et j ’espère que cette ancienne m ajorité q u i a  
longtemps com battu sous le m êm e drapeau, cette m ajorité  qui 
s’est trouvée toujours compacte dans les grands votes politiques 
donnés par ce P arlem ent aux occasions les plus solennelles, 
déposera tout, doute e t oubliera toute dissidence, pour se 
se rre r en u n  seul faisceau, nous aider, nous sou ten ir, nous 
donner enfin la force de conduire l ’Italie à  l’accom plisem ent 
de ses destinées. (Applaudissements prolongés.)
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Seanee du 20 jaù: 1803.

M. M i n g h e t t i , p r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  : Il est d ’usage dans les 
P arlem en ts, et spécialem ent dans celui d ’A ngle terre , que 
toute discussion im portan te soit close par une formule qui 
exprim e soit la confiance, soit la défiance, soit des espérances, 
soit enfin qu ’on p rend  acte. P a r suite de cette coutum e ra i
sonnable et après six mois écoulés sans discussions im por
tan tes, le m in istère a cru  que cette discussion devait se clore 
p ar u n  vote solennel d ’où serait exclue toute considération 
personnelle. Le m in istère persiste d ’au tan t plus au jou rd ’hui 
dans son opinion, que les questions spéciales auxquelles se 
rapporta ien t les in terpellations ont p ris les proportions de 
discussions générales d ’adm inistra tion  et de politique in té
rieure  et extérieure. Il semble donc que la  discussion ne peut 
avoir d ’au tre  conclusion que l ’adoption ou le rejet d ’une 
form ule explicite comme celle contenue dans l’ordre du jo u r 
Boncom pagni. Je  prie donc ceux d ’en tre  vous, m essieurs, qui 
ne croient pas que le m in istère  m érite  u n  vote p u r et simple 
de confiance, ou qui on t sim plem ent des doutes à  cet égard, 
je  les prie, dis-je, de voter contre nous. ( Bien !) Le m inistère 
in terp ré tera  dans le sens d ’un vote de confiance sans restric
tion tou t vote favorable qui lui sera donné. L ’honorable 
M. Ghiaves dit q u ’il a repris l ’ordre du jo u r  Lafarina pour 
une réserve dont a déjà parlé l ’honorable M. Boncom pagni. 
Je ne puis donc accepter sur ce te rra in  le vote de l’ho
norable M. Ghiaves. (Bien!)

Le m in is tè re , m essieurs, veut savoir clairem ent s’il est 
appuyé p ar la m ajorité , et quelle est la m ajorité  qui l ’appuie; 
car il voit là  l ’un ique, l ’indispensable condition pour avoir 
assez de force afin de m ettre  en pratique des principes que 
la Cham bre a p a ru  être disposée à accepter. (B ien!)  Il faut
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qu'on sache au jourd’hu i si le m inistère jo u it ou non de la 
confiance du Parlem ent et du pays. ( Très-bienl)

M. le m in istre  term ine en déclarant à l'honorable Crispi 
que le gouvernem ent n ’a jam ais pensé à entraver l ’exercice 
du droit d ’association toutes les fois q u ’il s’est tenu  sur le 
te rra in  de la convenance et de la l o i , et q u ’il n ’a jam ais 
voulu repousser la coopération sincère et loyale des hommes 
de la dém ocratie. Il fait observer aux honorables Ricciardi 
et M inervini que la conciliation, comme ils l ’en tendent, serait 
la destruction complète du système constitutionnel.

M. l e  p r é s i d e n t  : Nous passons donc à  l ’ordre du jo u r  Bon- 
com pagni, que voici :

« La C ham bre, exprim ant sa confiance dans la direction 
politique suivie p ar le m inistère, passe à l ’ordre du jo u r. »

Dix députés ont dem andé su r cet ordre du jo u r  le vote par 
l ’appel nom inal.

On procède à  cet appel aux term es du règlem ent.
Les députés, au fur et à m esure q u ’ils sont appelés, répon

dent par oui ou par non, selon q u ’ils approuvent ou désap
prouvent l ’ordre du jo u r  Boncompagni.

L ’appel nom inal et le contre-appel term inés, le président 
proclame le résu lta t :

P résen ts.......................... 260
V o ta n ts .......................... 254

O ui , ou pour l ’ordre du jo u r. 202
Non, ou con tre .......................... 52
A bsten tions..............................  6

M. l e  p r é s i d e n t  : La C ham bre adopte l ’ordre du jo u r Bon
com pagni. (Applaudissements clans les tribunes.)

La séance est levée à  six heures.
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c o p ie .

C e tte  e x p o s itio n  g é n é r a le  d e s  v u e s  d u  m in is tè re  d o n t  j ’a i l ’h o n 

n e u r  d ’ê tr e  m e m b r e  m e  d is p e n s e  d ’e n t r e r  d a n s  d e  lo n g s  d é v e lo p 

p e m e n ts  s u r  la  d i r e c tio n  q u e  l ’a d m in is t r a t io n  a c tu e l le  se  p ro p o s e  

d e  d o n n e r  à  la  p o lit iq u e  e x té r ie u r e .  J ’a u r a i  so in  d e  v o u s  fa ire  

c o n n a î t re  la  p e n s é e  d u  G o u v e rn e m e n t  s u r  c h a c u n e  d e s  q u e s t io n s  

s p é c ia le s  q u i a p p e l le r o n t  su c c e s s iv e m e n t m o n  a t te n tio n .  E n  a t t e n 

d a n t ,  j e  c o m p te ,  m o n s ie u r ,  s u r  v o tr e  h a b ile  e t  a c t iv e  c o o p é ra 

t io n ,  p o u r  e x p liq u e r  a u  g o u v e r n e m e n t  a u p r è s  d u q u e l  v o u s  ê te s  

a c c ré d i té  q u e lle s  so n t  le s  v é r i ta b le s  in te n t io n s  d e  l ’I ta l ie .  E n  

c o n s a c ra n t  to u s  n o s  e f fo r ts , d ’u n  c ô té ,  à  la  r é o rg a n is a t io n  in té 

r i e u r e  d u  r o y a u m e  ; d e  l ’a u t r e ,  à  r e n d r e  d e  p lu s  e n  p lu s  in tim e s  

e t  so lid e s  le s  r a p p o r ts  q u i n o u s  u n is s e n t  a u x  a u tr e s  É ta ts ,  n o u s  

m o n tr e r o n s  q u e  la  c o n s t i tu t io n  d e  l ’u n i té  i ta l ie n n e  a  é té  u n  v é r i 

t a b le  p r o g r è s  a c c o m p li v e rs  la  c o n so lid a t io n  d e  l ’é q u il ib re  e u ro 

p é e n .  L es  I ta l ie n s  n ’o u b l ie ro n t  p a s  q u e  ce  g r a n d  r é s u l ta t  a  é té  

o b te n u  a v e c  le  c o n c o u rs  e t  a ffe rm i p a r  l ’a c lh és io n  d e s  p u is s a n c e s
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lc s  p lu s  é c la i r é e s .  C ’e s t  p a r  la  ju s t ic e  d e  s a  c a u s e ,  p a r  la  fe rm e té  

e t  l a  m o d é r a t io n  d e  s a  c o n d u ite ,  q u e  l ’I ta l ie  a  o b te n u  c e t te  sy m 

p a th iq u e  c o o p é ra t io n .  N o u s  f e ro n s  e n  s o r te  d e  n o u s  l ’a s s u r e r  à  

l ’a v e n ir ,  e n  d é v e lo p p a n t  é n e r g iq u e m e n t  le s  fo rc e s  d u  p a y s  e t  e n  

n o u s  a t t i r a n t  p a r  n o t r e  l o y a u té  la  c o n f ia n c e  e t  le  r e s p e c t  d e s  p u is 

s a n c e s ,  s a n s  r e n o n c e r  à  a u c u n  d e s  p r in c ip e s  q u i  d o iv e n t  p r é s id e r  

à  l ’a c c o m p lis s e m e n t d e  n o s  d e s t in é e s  n a t io n a le s .

N é e  d e  l ’a ll ia n c e  d e  la  m o n a rc h ie  e t  d e  la  l ib e r té ,  l ’u n ité  

i ta l ie n n e  r e s t e r a  f id è le  à  se s  o r ig in e s ;  e lle  g a r d e r a  to u jo u r s  ce  
c a r a c tè re  l ib é r a l  e t  c o n s e rv a te u r  q u i lu i  a  v a lu  d e  si v iv e s  s y m 

p a th ie s  p a r  l e  p a s s é ,  e t  q u i  lu i p r o c u r e r a  à  l ’a v e n i r  sa  p a r t  lé g i

tim e  d ’in f lu e n c e .

A g ré e z , e tc . P a s o l i n i .

Q uestion  R om ain e.

II. —  Le comte Pasolini, ministre des affaires étrangères, au 
chevalier N igra , envoyé extraordinaire et ministre plénipo
tentiaire d’Italie à Paris.

( Texte original en français. )

T urin , 22  janv ier 1863.

M o n s ie u r ,

J e  t ro u v e  p a r m i  le s  d o c u m e n ts  d ip lo m a tiq u e s  p r é s e n té s  p a r  le  

g o u v e r n e m e n t  f r a n ç a is  a u  S é n a t  e t  a u  C o rp s  lé g is la t i f  u n e  

d é p ê c h e  d u  c o m te  d e  S a r t ig e s ,  s u r  la q u e l le  j e  d o is  a p p e le r  v o tre  

a t te n tio n .

D a n s  c e t te  d é p ê c h e ,  M . le  m in is t r e  d e  F r a n c e  à  T u r in  r a p p o r te  

u n e  c o n v e rsa t io n  q u ’il a  e u e  a v e c  m o i s u r  la  q u e s t io n  ro m a in e .  

S i c e t te  p iè c e  n ’a v a i t  p a s  é té  l iv ré e  à  la  p u b l ic i té ,  s a c h a n t  c o m 

b ien  il e s t  d iffic ile  d e  s a is ir  e t  d e  r é p é t e r  f id è le m e n t  le s  e x p rè s -



s io n s  d o n t  o n  se  s e r t  d a n s  u n  lo n g  e n tr e t ie n ,  j e  m e  s e ra is  b o r n é  

à  m ie u x  e x p liq u e r  a u  c o m te  d e  S a r t ig e s  la  p o r té e  d e  m e s  p a ro le s .  

M ais la  p u b l ic a tio n  d e  c e  d o c u m e n t  p o u r r a i t  d o n n e r  l ie u  à  d e s  

c o m m e n ta ir e s  q u ’il e s t  u t i le  d ’é v ite r .  J e  c ro is  d o n c  d e v o ir  r é ta 

b l ir ,  p a r  v o tr e  e n tr e m is e ,  la  r é p o n s e  q u e  j ’a i fa ite  à  M. de  

S a r t ig e s ,  e t  le s  m o tifs  q u i m e  l ’o n t  d ic té e .

N o tre  c o n v e rs a t io n  a  e u  p o u r  p o in t  d e  d é p a r t ,  a in s i  q u e  le  r a p 

p o r te  le  m in is t r e  d e  F r a n c e ,  u n  a r tic le  p u b l ié  p a r  VOpinione s u r  la  

q u e s t io n  r o m a in e .  J ’a i d é c la r é  q u ’a u c u n  j o u r n a l  n ’a v a i t  le  d r o i t  

d e  p a r le r  a u  n o m  d u  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i, n i  d e  se  d i r e  in s p iré  

p a r  lu i,  e t  q u e ,  p a r  c o n s é q u e n t ,  l ’a r tic le  d e  VOpinione n e  n o u s  

e n g a g e a i t  p a s  p lu s  v is -à -v is  d u  p a y s  q u e  v is -à -v is  d u  g o u v e rn e 
m e n t  d e  l ’E m p e r e u r .  J ’a i a jo u té  q u e  n o u s  a c c e p t io n s  d a n s  son  
in té g r i té  le  p r o g r a m m e  d u  c o m te  d e  C a v o u r , m a is  q u e  n o u s  
n ’é tio n s  p a s  d ’a v is  q u ’il f û t  u t i le  d ’e n ta m e r  d e  n o u v e a u  u n e  d is 

c u s s io n  q u i ,  p o u r  le  m o m e n t ,  n e  n o u s  p a r a î t  p a s  p r é s e n te r  a s se z  

d e  c h a n c e s  d ’a b o u t i r  à  l ’e n te n te  q u e  n o u s  s o u h a i to n s  si v iv e m e n t.

C e tte  r é s e r v e  n o u s  e s t  s u r to u t  d ic té e ,  v o u s  le  sa v e z , m o n s ie u r  

le  m in is t r e ,  p a r  l ’in te n t io n  d e  n e  p a s  a p p u y e r  in u t i le m e n t  s u r  d e s  

d iv e rg e n c e s  r e la t iv e s  à  u n e  q u e s t io n  a u s s i  d é lic a te .  P o u r  é v ite r  

d e  d o n n e r  à  m a  ré p o n s e  u n  c a r a c tè re  t r o p  a b s o lu ,  e t  p o u r  d é m o n 

t r e r  e n  m ê m e  te m p s  q u e  n o t r e  a t t i tu d e  n e  c a c h e  a u c u n e  a r r i è r e -  

p e n s é e ,  j ’a i r a p p e lé  le s  in c id e n ts  q u i o n t  a m e n é  l a  s itu a tio n  

a c tu e l le .  E s t- il  b e s o in  d ’a jo u te r  q u e  la  c o n c il ia tio n  r e s te  to u jo u r s  
le  b u t  d e  n o t r e  p o lit iq u e ,  e t  q u e ,  d e  m o n  c ô té ,  j e  fe ra i  ce  q u i 

d é p e n d  d e  m o i p o u r  h â te r  le  j o u r  o ù  le s  n é g o c ia t io n s  p o u r r o n t  

ê t r e  r e p r i s e s  u t i le m e n t  ? M es p a r o le s  é ta ie n t  in s p ir é e s  p a r  le  d é s i r  

q u e  le  p r in c ip e  d e  n o n - in te rv e n t io n  p û t  ê t r e  a p p liq u é  s a n s  e x c e p 

t io n  à  to u te  l ’I ta l ie ,  m a is  c o m m e  a u c u n e  p ro p o s i t io n  n ’a  é té  fo r 

m u lé e  c lans l ’e n tr e t ie n  d o n t  il s ’a g it ,  j e  n ’a i p a s  e u  à  m e  p r o 

n o n c e r  s u r  le s  c o n s é q u e n c e s  q u i p o u r r a ie n t  e n  r é s u l te r .

A g r é e z ,  e tc .  P a s o iin i .
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III . — Le ministre du Roi à Paris au comte Pasolini, ministre 
des affaires étrangères.

P aris , 26 ja n v ie r  1863.

M o n s ie u r  l e  M in is t r e ,

J ’a i r e ç u  r é g u l iè r e m e n t  la  d é p ê c h e  d e  c a b in e t  q u e  V o tre  
E x c e lle n c e  m ’a  fa it  l ’h o n n e u r  d e  m ’a d r e s s e r ,  e n  d a te  d u  22  c o u 

r a n t ,  d a n s  le  b u t  d e  re c t if ie r  le  r é c i t  d ’u n e  c o n v e r s a t io n  q u ’E lle  

a  e u e  a v e c  le  c o m te  d e  S a r t ig e s ,  e t  q u i a  é té  r a p p o r té e  d a n s  la  

d é p ê c h e  à M . D ro u y n  d e  L h u y s ,  d u  2o d é c e m b re  d e r n ie r ,  p u b l ié e  

d a n s  le  Livre jaune.
J e  m e  su is  r e n d u  h ie r  c h e z  le  m in is t re  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s ,  

e t  lu i  a i  d o n n é  l e c tu re  d e  la  d é p ê c h e  d e  V o tre  E x c e lle n c e ,  d o n t  j e  

lu i a i la is s é  c o p ie . M. D ro u y n  d e  L h u y s  m ’a  d i t  q u ’il t i e n d r a i t  

c o m p te  d e  la  r e c t if ic a t io n  r e n fe r m é e  d a n s  c e t te  d é p ê c h e ,  e t  il 
a jo u ta  q u e , d u  r e s te ,  e n  r a p p r o c h a n t  le  c o m p te  r e n d u  q u i lu i 

a v a i t  é té  t r a n s m is  p a r  le  c o m te  d e  S a r t ig e s  d u  l a n g a g e  q u e  j e  

lu i  a v a is  t e n u  a lo r s ,  il a v a i t  d o n n é  à  la  d é p ê c h e  d u  m in is t r e  d e  

F r a n c e  à  T u r in  u n e  in te r p r é ta t io n  p e u  d if fé re n te  d e  c e lle  d o n 

n é e  m a in te n a n t  d a n s  la  d é p ê c h e  d e  V o tre  E x c e lle n c e ,  c o m m e  il 

r é s u l ta i t  d e  la  r é p o n s e  fa ite  p a r  lu i  a u  c o m te  d e  S a r t ig e s  à  la  

d a te  d u  2 6  d é c e m b re .

A g ré e z , e t c . ,  N iu r a .

IV . —  Le comte Pasolini, ministre des affaires étrangères, 
au ministre du Roi, « Paris.

T urin, 21 février 1863.

M o n s ie u r  l e  M i n i s t r e ,

V o u s a v e z  s a n s  d o u te  o b se rv é  q u ’à  la  C h a m b re  d e s  d é p u té s  

( s é a n c e  d u  31 ja n v ie r )  il a é té  a d r e s s é  n u  m in is tè re  u n e  in te r 
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p e lla tio n  s u r  la  m a n iè re  d o n t  so n t  t r a i t é s  le s  n a v ir e s  n a t io n a u x  

q u i  a b o r d e n t  d a n s  le  p o r t  d e  C iv ita -V ecc liia , e t  n o ta m m e n t  s u r  

la  d é fe n s e  q u i  l e u r  a  é té  fa ite ,  p a r  le s  a u to r i t é s  d e  c e t  e n d r o i t ,  d e  

t e n i r  l e u r  p r o p r e  p a v il lo n  a r b o r é ,  t a n t  à  l ’e n t r é e  q u ’à  la  s o r t ie  d u  

p o r t ,  a in s i q u e  d u r a n t  l e u r  s é jo u r .

L es  in fo rm a t io n s  p r i s e s  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  c o n f irm e n t  c e s  

fa its .  L es  n a v ir e s  i ta l ie n s  n e  p e u v e n t  a b o r d e r  à  C iv ita -V e c c liia , 

à  T e r ra c in e  n i  à  P o r to - d ’A n z io , q u ’e n  a b a i s s a n t  l e u r  p a v il lo n . 11 

n ’e s t  p a s  p e rm is  a u x  c a p i ta in e s  e t  p a tr o n s  d e  fa ire  u s a g e  d e  l e u r  

c a r te  d e  b o rd  ; m a is  ils  d o iv e n t  la  r e m p la c e r  p a r  u n  p e r m is  s p é 

c ia l  q u i  l e u r  e s t  a c c o rd é ,  m o y e n n a n t  u n e  ta x e ,  p a r  l ’a u to r i té  p o n 

t if ic a le . Q u a n d  c e s  n a v ir e s  v ie n n e n t  d e s  p ro v in c e s  n a p o li ta in e s ,  
le s  c a p i ta in e s  m ê m e s  s o n t  c o n tr a in ts ,  s o u s  la  m e n a c e  d e  n e  p o u 

v o ir  u n e  s e c o n d e  fo is a b o r d e r ,  d e  s ’a d r e s s e r  p o u r  l e u r s  e x p é d i
t io n s  à  d e s  p e r s o n n e s  q u i s e  q u a lif ie n t  c o n s u ls  d e  N a p le s ,  e t  q u i  

p e r ç o iv e n t  d e s  d r o i ts  c o n s u la i r e s  a u  n o m  d ’u n  g o u v e r n e m e n t  

q u i  n ’e x is te  p lu s .

J e  n ’a i p a s  b e s o in  d ’in s is te r  s u r  l a  g ra v ité  d e  c e s  fa its ,  q u i 

o f fe n s e n t  le  s e n t im e n t  d e  la  d ig n ité  n a t io n a le  e t  c o n tr ib u e n t ,  p a r  

l ’im p re s s io n  q u ’ils  p ro d u is e n t ,  à  r e n d r e  p lu s  d iffic ile  c e t te  œ u v re  

d e  m o d é r a t io n  v e r s  la q u e l le  s o n t  t o u r n é s  le s  e ffo r ts  c o n s ta n ts  

d u  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n .
T a n d is  q u e  le  p a v illo n  n a t io n a l  e s t  r e ç u  e t  r e s p e c té  d a n s  le s  

p o r t s  d e  to u s  le s  É ta ts  q u i  n ’o n t  p a s  e n c o re  r e c o n n u  le  ro y a u m e  
d ’I ta l ie ,  ta n d is  q u e  d a n s  n o s  p o r t s  le  p a v il lo n  p o n tif ic a l  f lo tte  

l ib r e m e n t  s u r  le s  b â t im e n ts  q u ’il c o u v re ,  le  g o u v e r n e m e n t  d e  

S a  S a in te té  r e fu s e  d ’a d m e t t r e  le  n ô t r e  e t  n o u s  d é n ie  u n e  ju s t e  
ré c ip ro c i té .

Q u a n d  d e u x  g o u v e r n e m e n ts  o n t  s u s p e n d u  l e u r s  r e la t io n s ,  c e t te  

in te r r u p t io n  d e s  r a p p o r t s  r é g u l ie r s  d o n n e  l ie u  à  c e r ta in s  fa its  

a n o r m a u x  q u i  o n t  c e p e n d a n t  l e u r s  l im ite s  e t  l e u r  m e s u r e .

Il e s t  d é s o rm a is  a d m is  d a n s  la  p r a t iq u e  d e  to u s  le s  g o u v e r n e 

m e n ts  c iv ilisés , q u e lle  q u e  so it  l ’a t t i tu d e  q u ’ils  e n te n d e n t  c o n s e r 

v e r ,  q u e lle s  q u e  so ie n t  l e u r s  p r o te s ta t io n s  e t  l e u r s  r é s e r v e s ,  d e  

c o n s e n ti r  a u x  t e m p é ra m e n ts  r é c ip r o q u e s  q u i  s o n t  n é c e s s a i r e s  à  

l a  c o n tin u a tio n  d e s  r a p p o r ts  c o m m e rc ia u x  e t  à  la  p ro te c t io n  d e s

7
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i n té r ê t s  q u i y  s o n t  r e la ti f s .  O r, j e  n ’a i p a s  b e s o in  d e  d é m o n t r e r  

c o m m e n t  le s  m e s u r e s  a d o p té e s  p a r  l ’a u to r i té  p o n tif ic a le  so n t  

in c o n c ilia b le s  m ê m e  a v e c  c e s  s im p le s  r è g le s ,  p u is q u ’e lle s  im p o 

s e n t  à  n o s  n a v ir e s  u n e  in s u p p o r ta b le  c o n d it io n , e t  c o n tr a ig n e n t  

l e u r s  c a p i ta in e s  à  r e c o n n a î t r e ,  m a lg r é  le u r s  d e v o irs  d e  s u je ts  i ta 

lie n s ,  l a  c o m p é te n c e  d e s  so i-d is a n t  c o n su ls  d e  N a p le s .

Il e s t  é v id e n t  q u e ,  s a n s  la  p r o te c t io n  q u i  l e u r  e s t  a c c o rd é e  p a r  

la  p r é s e n c e  d e s  t r o u p e s  f r a n ç a is e s ,  le s  a u to r i t é s  p o n tif ic a le s  n e  

p o u s s e r a ie n t  p a s  si lo in  la  m a n ife s ta t io n  d e  l e u r s  s e n t im e n ts  

h o s t i le s .
M ais  n o u s  te n o n s  p o u r  c e r ta in  q u e  c e t te  p ro te c t io n  n e  p e u t  

s ’é te n d r e  à  d e s  a c te s  q u i ,  s a n s  ê t r e  ju s t if ié s  n i  p a r  le s  u s a g e s  

in te r n a t io n a u x  n i p a r  le s  n é c e s s i té s  d e  la  s é c u r i té  in té r i e u r e ,  

n ’o n t  d ’a u t r e  b u t  q u e  d ’o u t r a g e r  u n  g o u v e r n e m e n t  a m i  e t  a llié  

d e  la  F r a n c e .

J e  v o u s  p r ie ,  m o n s ie u r  le  c h e v a lie r ,  d ’e n t r e te n i r  M . D ro u y n  

d e  L h u y s  d e  c e  q u e  je  v o u s  é c r is .  J e  c ro is  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  
im p é r ia l  t r o u v e r a  j u s t e  e t  o p p o r tu n  d e  f a ire  e n te n d r e  à  ce  p ro p o s ,  

a u  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l ,  le  la n g a g e  q u ’il e s t  e n  d ro i t  d e  lu i 

te n i r ,  e t  q u ’il v o u d ra  e m p lo y e r  se s  b o n s  o ffices à  f a ire  c e s s e r  u n  

é ta t  d e  c h o se s  q u e  la  F r a n c e ,  s a n s  d o u te ,  d é s a p p ro u v e ,  e t  q u i 

p o u r ta n t  c o n tin u e  à  l ’o m b re  d e  la  p r o te c t io n 'f r a n ç a is e .

A g r é e z ,  e t c . ,  P a s o l in i.

V . —  Le ministre du Roi à Paris au chevalier Visconti-Venosta, 
ministre des affaires étrangères.

Paris, 7 avril 1863.

M o n sie u r  l e  M in is t r e  ,

P o u r  f a ire  s u ite  à  m e s  d é p ê c h e s  c o n f id e n tie lle s  d u  2 6  f é v r ie r ,  

d u  12 m a r s  e t  d u  19 d u  m ê m e  m o is  ( d e r n i e r  a l in é a ) ,  

j ’a i l ’h o n n e u r  d ’a n n o n c e r  à  V o tre  E x c e lle n c e  q u e  j e  m e  su is
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r e n d u  a u jo u r d ’h u i  a u  m in is tè re  im p é r ia l  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s  

p o u r  c o n n a î t re  le  r é s u l ta t  d e s  b o n s  offices q u e M . D ro u y n  d e  L h u y s  

m ’a v a i t  p ro m is  d e  t e n t e r  a u p r è s  d u  S a in t-S iè g e ,  t a n t  p o u r  la  q u e s 

t io n  d u  p a v illo n , à  la q u e l le  se  r é fè r e  la  d é p ê c h e  d e  c a b in e t  d u  
21 f é v r ie r ,  q u e  p o u r  c e lle  d e s  p a s s e -p o r ts ,  à  la q u e l le  se  r é f è r e n t  

le s  d é p ê c h e s  d e  c a b in e t  d e s  7 e t  12 m a r s  d e r n ie r .

L e  m in is t r e  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s  d e  l ’E m p e r e u r  m ’a  d i t  q u ’il 

a v a i t  e n  e ffe t t r a n s m is  n o s  ré c la m a tio n s  à  R o m e , e t  q u e  le  p r in c e  

d e  la  T o u r  d ’A u v e rg n e  a v a i t  r e ç u  l ’in s t ru c t io n  d ’a p p u y e r  a u p r è s  

d u  S a in t- S iè g e  l e s  c o n c lu s io n s  e x p o s é e s  d a n s  le s  d é p ê c h e s  m i

n is té r ie l le s .
M. D ro u y n  d e  L h u y s  a  é c r i t  à  l ’a m b a s s a d e u r  f ra n ç a is  à  R o m e , 

e n  d a te  d u  3  m a rs ,  s u r  le  p r e m ie r  o b je t ,  e t  e n  d a te  d u  2 9  d u  

m ê m e  m o is , s u r  le  se c o n d . J u s q u ’à  p r é s e n t ,  i l  n ’e s t  v e n u  d e  r é 
p o n se  d e  R o m e  n i s u r  l ’u n  n i s u r  l ’a u t r e  p o in t .

A g ré e z ,  e t c .  N ig r a .

V I. — Le chevalier Visconti-Venosta, ministre des affaires étrangères, 
au ministre du Roi à Paris.

Turin, 18 avril 1863.

M o n s ie u r  l e  M i n i s t r e ,

A u x  fa its  q u e  j e  v o u s  a i  d é jà  s ig n a lé s  a u  s u je t  d e s  in s u l te s  a u x 

q u e lle s  s o n t  so u m is  d a n s  le s  p o r ts  p o n tif ic a u x  le s  b f itim e n ts  i ta 

l ie n s  a p p a r t e n a n t  a u x  p ro v in c e s  m é r id io n a le s  d u  r o y a u m e , il 

s ’e n  e s t  j o in t  u n  p lu s  g r a v e  q u i a  é té  c o n s ta té  p a r  le  c o n su l  d e  la  

m a r in e  à  N a p le s , à  s a v o ir  q u e  le s  p r é te n d u s  a g e n ts  c o n s u la i re s  

d u  g o u v e r n e m e n t  b o u r b o n ie n  d é c h u ,  à  C iv ita -V ecc liia  e t  P o r to -  

d ’A n z io , d é c h i r e n t  le s  rô le s  d ’é q u ip a g e  d o n t  so n t  m u n is  le s d its  

b â t im e n ts ,  e t  le s  r e m p la c e n t  p a r  d ’a u t r e s  d e  l ’e x - ro y a u m e  d e s  

D e u x -S ic ile s , ce  q u i fa it  q u e  b e a u c o u p  d e s  rô le s  m a n q u e n t ,  e t  si 

q u e lq u ’u n  d e s  c a p i ta in e s  e t  p a tr o n s  é lu d e  l ’a n n u la t io n  d e  so n  rô le
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l é g i t im e  e n  f e i g n a n t  d e  n e  l e  p o i n t  a v o i r ,  il  e n  r é s u l t e  q u e  le  d o 

c u m e n t  r e s t e  s a n s  le  visa q u i  d o i t  p r o u v e r  l e  d é b a r q u e m e n t  a u x -  

d i t s  p o r t s  e t  j u s t i f i e r  l a  n a v i g a t i o n  e x é c u t é e .

C o n f o r m é m e n t  à  c e  q u e  j e  v o u s  a i  d é j à  c o m m u n i q u é  d a n s  m a  

d é p ê c h e  e n  d a t e  d u  2 1  f é v r i e r  d e r n i e r ,  j ’a i  t e n u  à  p o r t e r  à  

v o t r e  c o n n a i s s a n c e ,  m o n s i e u r  le  m i n i s t r e ,  c e s  n o u v e a u x  f a i t s ,  q u i  

a g g r a v e n t  t o u j o u r s  d a v a n t a g e  l a  c o n d i t i o n  e x c e p t io n n e l l e  d u  

p a v i l l o n  i t a l i e n  d a n s  l e s  p o r t s  s o u m is  à  l ’a u t o r i t é  p o n t i f i c a le .

A g r é e z ,  e t c .  V is c o n t i-V e n o s t a .

V II . —  Le ministre du Roi à Paris au chevalier Visconti-Venosta, 
ministre des affaires étrangères.

Paris, Î3 avril 1863.

M o n s ie u r  le  M in i s t r e ,

L e  m in is t r e  im p é r ia l  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s  m ’a  c o m m u n iq u é  

a u jo u r d ’h u i  la  r é p o n s e  q u i lu i  a  é té  fa ite  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  
p o n tif ic a l a u x  r é c la m a tio n s  p o r té e s  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i 

c o n tr e  le  t r a i t e m e n t  a u q u e l  s o n t  s o u m i s , d a n s  le s  p o r ts  d u  
S a in t-S iè g e ,  le s  b â t im e n ts  q u e  c o u v re  le  p a v il lo n  n a tio n a l  i ta l ie n .  

J ’a i  l ’h o n n e u r  d e  t r a n s m e t t r e  c i- jo in t à  V o tre  E x c e lle n c e  u n  r é 

su m é  d e  c e t te  r é p o n s e .

J ’a i f a it  o b s e r v e r  à  M . D ro u y n  d e  L h u y s  q u e  la  r é p o n s e  d u  g o u 

v e r n e m e n t  p o n tif ic a l n e  p o u v a it  ê t r e  c o n s id é ré e  c o m m e  sa t is fa i

s a n te  p o u r  le  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n ;  q u e  le s  in c o n v é n ie n ts  s ig n a 

lé s  p a r  la  c o u r  d e  R o m e  p o u v a ie n t  d if f ic ile m e n t e x is te r  e n  

p r é s e n c e  d e  l ’o c c u p a tio n  f r a n ç a is e  e t  d e s  s ta tio n s  f r a n ç a is e s  d a n s  

e s  p o r t s  d u  S a in t-S iè g e ;  q u e  le  fa it  d e  la  n o n - r e c o n n a is s a n c e  d u  

r o y a u m e  d ’I ta l ie  p a r  l a  C o u r  d e  R o m e  n e  ju s t if ia i t  p a s  l ’e x c lu s io n  

d u  p a v il lo n  i ta l ie n ,  c o m m e  le  d é m o n tr a ie n t  l ’e x e m p le  d e  l ’E s

p a g n e  e t  d ’a u tr e s  n o m b r e u x  e x e m p le s  a n a lo g u e s  ; q u ’u n e  te lle  

e x c lu s io n  p o u v a it  l é g i t im e r  u n  casus beïli a v e c  le  S a in t-S iè g e  e t  u n  

sy s tè m e  d e  r e p ré s a i l le s ,  m a is  q u e  l ’u n e  e t  l ’a u t r e  c h o se  é ta ie n t
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r e n d u e s  im p o s s ib le s  p a r  l ’o c c u p a tio n  f r a n ç a is e  e t  p a r  l ’in te n t io n  

d u  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i d e  n e  p a s  fa ire  p e s e r  s u r  le s  in n o c e n 

te s  p o p u la t io n s  ro m a in e s  le s  c o n s é q u e n c e s  d e  la  c o n d u ite  d e  

l e u r  g o u v e rn e m e n t .

M . D ro u y n  d e  L u y s  m e  r é p o n d i t  q u ’il n e  n ia i t  p a s  la  v a le u r  e t  

la  g ra v ité  d e  c e s  o b s e rv a t io n s  ; q u ’e n  e ffe t, il a v a i t  a p p u y é  le s  

c o n c lu s io n s  d u  g o u v e r n e m e n t  d u  l to i  a u p r è s  d u  S a in t-S iè g e ; m a is  

q u e ,  d ’a u t r e  p a r t ,  il fa lla i t  t e n i r  c o m p te  d u  fa it  q u e  le  g o u v e r n e 

m e n t  i ta l ie n  se  t ro u v e  e n  p o s s e s s io n  d ’u n e  g r a n d e  p a r t ie  d e  l ’a n 

c ie n  É ta t  p o n tif ic a l ,  f a it  q u e  le  S a in t-S iè g e  n e  v o u la i t  p a s  r e c o n 

n a î t r e .  S o n  E x c e lle n c e  m e  p r ie  d o n c  d e  t r a n s m e t t r e  a u  g o u v e r 

n e m e n t  d u  R o i la  r é p o n s e  d u  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l ,  s a u f  à  in 
s i s te r  d e  n o u v e a u  p r è s  d u  S a in t-S iè g e ,  si le  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  
c ro y a i t  d e v o ir  r e n o u v e le r  l a  m ô m e  in s ta n c e .  D a n s  c e  c a s , 
s e  p r é s e n te r a  n a tu r e l l e m e n t  l ’o p p o r tu n ité  d e  jo in d r e  a u x  fa its  

d é jà  p r é c é d e m m e n t  in d iq u é s  a u  g o u v e r n e m e n t  f r a n ç a is ,  c e lu i q u i 

fo rm e  l ’o b je t  d e  la  d é p ê c h e  d e  c a b in e t  d u  18  a v r i l  c o u r a n t .

D a n s  l ’a t te n te  d ’in s t ru c t io n s  u l té r i e u r e s ,  j e  sa is is  c e t te  o c c a s io n  

d e  r e n o u v e le r ,  e tc . N ig r a .

V III. —  Annexe à la dépèche précédente.

( Texte original en français. )

16 avril 1863.

D a n s  le  b u t  d e  c o n c il ie r  le  r e s p e c t  d e s  p r in c ip e s  q u e  s o u t ie n t  

le  S a in t-S iè g e  a v e c  le s  i n té r ê t s  e t  le s  e x ig e n c e s  d u  c o m m e rc e ,  le  

g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l  a  a d o p té  le s  m e s u r e s  s u iv a n te s ,  q u ’il 

c r o i t  d e  n a tu r e  à  a t te in d r e  ce  d o u b le  b u t .

L e s  b â t im e n ts  p r o v e n a n t  d e s  d if f é re n ts  p o r ts  d ’I ta lie  so n t  

a d m is  à  e f fe c tu e r  d a n s  le s  p o r t s  r o m a in s  to u te s  l e s  o p é ra t io n s  

c o m m e rc ia le s ,  m a is  s a n s  h i s s e r  l e u r  p a v il lo n , q u i  e s t  c e lu i d ’u n e  

p u is s a n c e  n o n  r e c o n n u e ;  i ls  p e u v e n t ,  s ’ils  le  v e u le n t ,  a r b o r e r  

c e lu i d ’u n e  p u is s a n c e  n e u t r e  q u e lc o n q u e .

O n d é liv re  a u x  b â tim e n ts  e t  a u x  é q u ip a g e s  q u i  s ta t io n n e n t  

d a n s  le s  p o r t s  p o n tif ic a u x  d e s  p e r m is  d e  s é jo u r  q u i  n e  s o n t
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so u m is  à  a u c u n e  ta x e  e x t r a o r d in a i r e ,  m a is  s e u le m e n t  à  ce lle  

q u e  p a y e n t  to u s  l e s  a u t r e s  b â t im e n ts  n a v ig u a n t  so u s  le  p a v illo n  

d ’u n e  p u is s a n c e  a m ie  e t  a ll ié e  d u  S a in t-S iè g e .

S i le s  c o n su ls  d e s  a n c ie n s  É ta ts  d e  l ’I ta lie  q u i r é s id e n t  e n c o re  

e n  t i t r e  à  C iv ita -V e cc h ia  s ’o c c u p e n t  d e s  in té r ê t s  d e s  n a v ir e s  

p r o v e n a n t  d e  c e s  É ta ts ,  c ’e s t  q u ’ils  e n  s o n t  s p o n ta n é m e n t  r e q u is  

p a r  le s  c a p i ta in e s .  L e  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l n e  r é c la m e  e t 

n ’e x ig e  a u c u n  p a p ie r ,  d e  q u e lq u e  s o r te  q u ’il so it ,  é m a n a n t  d e  

c e s  c o n su ls , e t  le s  c a p i ta in e s  d e  p o r t  o n t  l ’o r d r e  d e  r e m p li r  
to u te s  le s  fo rm a l i té s  n é c e s s a i r e s  à  l ’e n t r é e  o u  à  l a  s o r t ie  d e  c e s  
n a v ir e s ,  d e  l a  m ê m e  m a n iè re  q u ’ils le  fo n t  p o u r  le s  b â tim e n ts  

p o n tif ic a u x  e u x -m ê m e s .

L e  c a r d in a l  A n to n e lli  a  a n n o n c é  à  M . l ’a m b a s s a d e u r  d e  S a  

M a je s té  Im p é r ia le  q u ’il v e n a i t  d e  fa ire  r a p p e l e r  a u x  a u to r i té s  

m a r i t im e s  l ’e x a c te  e x é c u tio n  d e s  p r e s c r ip t io n s  q u e  l ’o n  v ie n t  

d ’in d iq u e r .
E n  r é s u m é , l ’o b lig a t io n  im p o s é e  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  p o n 

tif ic a l a u x  c a p i ta in e s  d e s  n a v ir e s  i ta l ie n s  d e  se  p r é s e n te r  c h e z  

le s  c o n su ls  d e s  a n c ie n s  É ta ts  n ’a  j a m a is  e x is té  ; e t ,  q u a n t  à  le u r s  

p a p ie r s  d e  b o r d ,  c e s  n a v ir e s  s o n t  t r a i t é s  c o m m e  le s  b â t im e n ts  

p o n tif ic a u x  e u x -m ê m e s . L a  p r é s e n c e  d u  p a v il lo n  i ta l ie n  d a n s  

le s  p o r t s  ro m a in s  p o u r r a i t ,  d a n s  l ’o p in io n  d u  g o u v e r n e m e n t  p o n 

t if ic a l ,  a v o ir  d e s  in c o n v é n ie n ts  q u ’e lle  n ’a u r a  j a m a is  d a n s  le s  

p o r ts  a u tr ic h ie n s ;  e lle  r i s q u e r a i t ,  d a n s  c e r ta in e s  c ir c o n s ta n c e s ,  

d e  p ro v o q u e r  d e s  o v a tio n s  o u  m ê m e  d e s  in s u l te s  d e  n a tu r e  à  

e n t r a în e r  d e s  e m b a r r a s  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  d é s i r e  

s a n s  d o u te  é v i te r  a u ta n t  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l.

IX . — Le chevalier Visconti-Venosta, ministre des affaires étrangères, 
au ministre du Roi à Paris.

T urin, 8 mai 18G3.

M o n s ie u r  l e  C h e v a l ie r ,

J ’a i r e ç u  la  d é p ê c h e  c o n f id e n tie lle  d u  23  a v r il  d a n s  la q u e lle  

v o u s  m e  c o m m u n iq u e z  la  r é p o n s e  d o n n é e  p a r  le  m in is t r e  im p é 
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r ia l  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s ,  a u x  r e m o n tr a n c e s  q u e  le  g o u v e rn e 

m e n t  d u  R o i a  fa ite s  a u  s u je t  d u  t r a i t e m e n t  a u q u e l  le  p a v illo n  

i ta l ie n  e s t  s o u m is  d a n s  le s  p o r t s  d u  t e r r i to i r e  p o n tif ic a l.

V o u s  a v e z  b ie n  ju g é  d e  l ’im p re s s io n  q u e  c e t te  r é p o n s e  f e ra i t  

s u r  le s  m in is t r e s  d e  S a  M a je s té , q u a n d  v o u s  a v e z  fa it  p r e s s e n t i r  à  

M. D ro u y n  d e  L liu y s  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  d u  R oi s e r a i t  c o n tr a in t  

d ’in s is te r  d e  n o u v e a u  s u r  c e t  o b je t .  M es c o llè g u e s  e t  m o i, n o u s  

n e  p o u v o n s  a d m e t t r e  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l p o u rv o ie  

e f f ic a c e m e n t a u x  e x ig e n c e s  d u  c o m m e rc e  e n  o b l ig e a n t  le s  

c a p i ta in e s  d e  n o s  b â t im e n ts  m a r c h a n d s  à a b a is s e r  le  p a v il lo n  

n a t io n a l  p o u r  e n t r e r  d a n s  le s  p o r t s  p o n tif ic a u x . L a  f a c u l té  q u i 

l e u r  e s t  la is s é e  d ’a r b o r e r  le  d r a p e a u  d ’u n e  p u is s a n c e  neutre, 

c o m m e  il e s t  d i t  e x p r e s s é m e n t  d a n s  l a  n o te  q u i n o u s  a  é té  c o m 
m u n iq u é e ,  in d iq u e  c la i re m e n t  la  fa ç o n  d o n t  la  C o u r  p o n tif ic a le  
j u g e  l ’é ta t  d e s  r a p p o r t s  e x is ta n ts  e n t r e  e lle  e t  le  g o u v e r n e m e n t  

i ta l ie n .  D e r r iè r e  l ’é g id e  d ’u n e  p ro te c t io n  q u i  a  p o u r  r a is o n  d ’ê tr e  

u n  b u t  é le v é  d e  c o n c ilia tio n , le  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l  e m p lo ie  

c o n tr e  n o u s  to u s  le s  m o y e n s  in d ir e c ts  q u i  s o n t  e n  s o n  p o u v o ir .  

L e  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i p e u t ,  p a r  d é fé re n c e  p o u r  le  g o u v e r n e 

m e n t  f r a n ç a is ,  t o lé r e r  c e s  a c te s ,  t a n t  q u ’ils  n e  to u c h e n t  p a s  à  

l ’h o n n e u r  d e  la  n a t io n .  M ais, d u  m o m e n t  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  

p o n tif ic a l ,  a u  l ie u  d ’é c o u te r  le s  c o n se ils  d e  l ’E m p e r e u r ,  p e r s is te  
d a n s  u n  s y s tè m e  in c o m p a tib le  a v e c  n o t r e  d ig n ité ,  le  g o u v e r n e 
m e n t  d u  R o i n e  p e u t  p e r m e t t r e  q u e  le s  c o n s é q u e n c e s  d ’u n  s e m 

b la b le  é ta t  d e  c h o se s  r e to m b e n t  e x c lu s iv e m e n t  s u r  le s  s u je ts  d u  

R o i.

L e  fa it  q u e  j ’a i  p o r té  à  v o tr e  c o n n a is s a n c e  d a n s  m a  d é p ê c h e  

d u  18 a v r il  d é m o n tr e  c o m b ie n  e s t  p e u  e x a c te  l ’a f f irm a tio n  q u e  

le s  c a p i ta in e s  d e s  b â t im e n ts  i ta l ie n s  n e  s o n t  p a s  c o n tr a in ts  p a r  le s  

a u to r i té s  (p o n tif ic a le s  à  se  p r o c u r e r ,  p r è s  d e s  s o i-d is a n t  c o n su ls  e t  

a g e n ts  d e s  g o u v e rn e m e n ts  d é c h u s  d e  la  P é n in s u le ,  d e s  c e r t if ic a ts  

e t  d e s  a t te s ta t io n s  a b s o lu m e n t  i l lé g a le s .  I l  su ffit d e  r é f lé c h i r  p o u r  

s e  c o n v a in c re  d e  cec i : q u e  t o u te s  c e s  fo rm a l i té s  se  r é s o lv e n t  
e n  u n e  e x to rs io n  d ’a r g e n t ,  à  la q u e l le  o n  n e  p r é te n d r a  a s s u r é 

m e n t  p a s  q u e  le s  c a p i ta in e s  d e s  b â t im e n ts  s ’e x p o s e n t  v o lo n ta i r e 

m e n t .  I l  r e s te  d o n c  p ro u v é  q u e  le s  a u to r i t é s  p o n tif ic a le s  c o n 



—  104 —

t r a ig n e n t  c e s  c a p i ta in e s  à  se  p r é s e n te r  à  c e s  a g e n c e s ,  l e u r  c a u 

s a n t  p a r  l à  d e s  p e r te s  c o n s id é ra b le s  d e  te m p s  e t  d ’a r g e n t .

V e u ille z  in s is te r  a u p r è s  d e  M . le  m in is t r e  d e s  a f fa ire s  é t r a n 

g è r e s  s u r  c e s  o b s e rv a t io n s  e t  lu i e n  m o n tr e r  la  g r a v ité .  B ie n  

q u ’il so it  p é n ib le  a u  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i d ’è t r e  o b lig é  d e  

p r e n d r e  le s  m e s u r e s  q u e  la  n a tu r e  d e s  fa its  e x ig e ,  il n e  p o u r r a i t  

r e s t e r  s o u r d  à  l a  v o ix  d e  l ’o p in io n  p u b l iq u e  m a n ife s té e  p a r  l ’o r 

g a n e  d u  P a r le m e n t .  V o u s  p o u r r e z  d o n c  f a ire  sa v o ir  à  M . D ro u y n  

d e  L h u y s  q u e ,  si le s  b o n s  o ffices  s é r ie u x  d u  g o u v e r n e m e n t  f r a n 
ç a is , p o u r  le s q u e ls  v o u s  v o u d re z  b ie n  le  r e m e r c ie r ,  n e  r é u -  
s i s s e n tp a s  à  o b te n i r  d u  g o u v e r n e m e n t  d e  S a  S a in te té  le  r e s p e c t  
a u q u e l  a  d r o i t  n o t r e  p a v il lo n ,  n o u s  s e ro n s  c o n tr a in ts ,  à  r e g r e t ,  

d e  d o n n e r  le s  o r d r e s  n é c e s s a i r e s  p o u r  q u e  le  p a v il lo n  p o n tif ic a l  

a it ,  d a n s  le s  p o r t s  i ta l ie n s ,  le  m ê m e  t r a i t e m e n t  q u i e s t  a p p liq u é  

a u  n ô t r e  d a n s  le s  p o r t s  d e  l ’É ta t  ro m a in .

A g r é e z ,  e t c .  V is c o n t i-V e n o s t a .

X . — Le comte Pasolini, ministre des affaires extérieures, 
au ministre du Ltoi à Paris.

T urin, 12 m ars 1863.

M o n sie u r  l e  C h e v a l ie r ,

P a r m i  le s  r é fo r m e s  d e m a n d é e s  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  f ra n ç a is  

a u  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l,  le s  jo u r n a u x  a n n o n ç a ie n t  c e lle  d e  

l ’a b o li t io n  d e s  p a s s e - p o r ts .  C e p e n d a n t  le  s y s tè m e  a c tu e l le m e n t  

a d o p té  n ’a  p a s  e u ,  à  c e  q u ’il m e  s e m b le ,  p o u r  e ffe t d e  d é b a r r a s 

s e r  le s  v o y a g e u r s  d e  l ’a c c o m p lis s e m e n t  d e s  fo rm a l i té s  u s i té e s  

c h e z  p r e s q u e  to u s  le s  g o u v e r n e m e n ts  c o n tr e  l a  l ib e r té  d e s  

c o m m u n ic a tio n s .  Il s e m b le  m ê m e  q u e ,p a r  u n e  c o ïn c id e n c e  to u t  à  

f a it  s in g u l iè re ,  l e s  a u to r i t é s  p o n tif ic a le s  o n t  m is  g r a n d  so in  à  

a c c r o î t r e ,  a u  l ie u  d e  d im in u e r  c e t te  e sp è c e  d e  d iff ic u lté s .

J ’a i d é jà  e u  à  v o u s  s ig n a le r  q u ’u n e  so i-d is a n t  a g e n c e  b o u rb o 

n ie n n e  a c c o rd e  d e s  p a s s e -p o r ts  a u  n o m  d e  l ’e x - ro i ,  m o y e n n a n t



le  p a y e m e n t  d e  5 0  b a ïo q u e s ,  a u x  p r é te n d u s  s u je ts  n a p o li ta in s  

q u i  r e to u r n e n t  d a n s  le s  p ro v in c e s  n a p o li ta in e s .

L e  m i n i s t r e  d e  l ’i n t é r i e u r  m e  f a i t  o b s e r v e r  q u e  l e s  n o m b r e u x  

p a y s a n s  d e s  A b r u z z e s  q u i  s e  r e n d e n t ,  p o u r  t r a v a i l l e r ,  s u r  le  

t e r r i t o i r e  r o m a i n ,  s e  v o i e n t  r e t i r e r  l e u r s  p a s s e - p o r t s ,  s a n s  q u ’o n  

l e s  l e u r  r e s t i t u e ,  e t  c e s  m ê m e s  p a s s e - p o r t s  s e r v e n t  e n s u i t e  à  

i n t r o d u i r e  d a n s  l e  r o y a u m e ,  s o u s  d e  f a u x  n o m s ,  d e s  b r i g a n d s  e t  

d e s  m a l f a i t e u r s  d e  t o u t e  e s p è c e .

O n m ’a s s u r e  e n f in  q u e  le s  v o y a g e u r s  q u i  se  r e n d e n t  d e  R o m e  à  

N a p le s  s o n t  o b lig é s  p a r  la  p o lic e  p o n tif ic a le  d e  fa ire  a p p o s e r  

à  l e u r s  p a s s e -p o r ts  le  visa d e  l ’a g e n c e  b o u r b o n ie n n e ,  q u i  n ’e s t 
a c c o rd é  q u e  m o y e n n a n t  u n e  ta x e .

S i, p a r  c e  s y s tè m e  d e  v e x a tio n s ,  le s  a u to r i t é s  p o n tif ic a le s  

v e u le n t  m ie u x  f a ire  s e n t i r  a u x  I ta l ie n s  la  n é c e s s i té  d e  r é s o u d r e  

la  q u e s t io n  r o m a in e ,  c e s  a u to r i t é s  a t t e ig n e n t  p a r fa i te m e n t  l e u r  

b u t .  M ais j e  n e  p u is  m e  p e r s u a d e r  q u e  M. D ro u y n  d e  L h u y s  

r e g a r d e  c e  s y s tè m e  c o m m e  t r è s - c o n s é q u e n t  a v e c  le s  id é e s  d e  

c  n c il ia t io n  a u x q u e l le s  t e n d  s u r to u t  la  p o lit iq u e  im p é r ia le .  L e  

g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l s a i t  q u e  n o u s  n e  p o u r r io n s  r e c o u r i r  à  

d e s  m o y e n s  d e  r e p ré s a i l le s  s a n s  fa ire  p e s e r  s u r  le s  I ta l ie n s  q u i 

v iv e n t  s u r  le  t e r r i to i r e  r o m a in  la  c o n s é q u e n c e  d ’u n  é ta t  d e  

c h o se s  d o n t  ils  s o n t  le s  p r e m ie r s  à  s o u ff r ir .

M ais la  m e s u r e  d o n t  il e s t  q u e s t io n  n e  f r a p p e  p a s  s e u le m e n t  le s  

s u je ts  d u  R o i. U n e  g r a n d  p a r t i e  d e s  É ta ts  é t r a n g e r s  a  r e c o n n u  
le  r o y a u m e  d ’I ta lie  ; e t  p o u r  e u x , c o m m e  p o u r  n o u s ,  l ’o b lig a t io n  

im p o s é e  p a r  le s  a u to r i té s  p o n tif ic a le s  d ’o b te n i r  le  visa d ’u n  g o u 

v e r n e m e n t  q u i  n ’e x is te  p lu s ,  c o n s t itu e  u n e  v e x a tio n  *out à  fa it 

i l lé g it im e . L a  F r a n c e  m ê m e , q u i  a c c o rd e  u n e  p r o te c t io n  si e ffi

c a c e  a u  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l ,  p e u t- e l le  p e r m e t t r e  q u ’o n  fa sse  

d e  s e m b la b le s  a b u s  a u  d é tr im e n t  d e  se s  p r o p r e s  su je ts  e t  d u  

c o m m e rc e ,  p a r  le  m o y e n  d e  ce  s y s tè m e  a r ti f ic ie u x  e t  c o m p liq u é  

d e  f ic t io n s  c lé r ic a le s  ? E t  ic i ,  j e  s u is  c o n tr a in t  d e  r é p é te r ,  

m o n s ie u r  le  m in is t r e ,  à  m o n  r e g r e t ,  ce  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  d u  

R o i a  d û  p lu s ie u r s  fo is fa ire  o b s e r v e r  a u  g o u v e r n e m e n t  im p é r ia l .  

E n  p ré s e n c e  d e  l ’é ta t  d e  c h o se s  q u i e x is te  à  R o m e , la  s im p le
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d é s a p p ro b a t io n  g é n é r a le  d e  c e  q u i a r r iv e  n e  su ffit p a s  à  e m p ê 

c h e r  q u ’il n ’e n  r é s u l te  le s  p lu s  g ra v e s  in c o n v é n ie n ts .

V e u ille z  d o n c , m o n s ie u r  le  C h e v a lie r ,  a p p e le r  l ’a t te n t io n  d e  S o n  

E x c e lle n c e  M . D ro u y n  d e  L h u y s  s u r  c e s  c ir c o n s ta n c e s ,  e t  p r ie z -  

le  d e  fa ire  r é v o q u e r  le s  d is p o s i t io n s  im p r u d e n te s  d o n t  j e  v o u s  a i 
e n tr e te n u .

A g r é e z ,  e tc .  P a s o l in i.
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X I. —  Le ministre du Roi à Paris au comte Pasolini, ministre des 
affaires étrangères.

Paris, 19 mars 1863.

M o n s ie u r  l e  M in is t r e ,

J ’a i p o r té  à  la  c o n n a is s a n c e  d e  M . D r o u y n  d e  L h u y s  le  c o n te n u  

d e s  d é p ê c h e s  d e  c a b in e t  q u e  V o tre  E x c e lle n c e  m ’a  a d r e s s é e s ,  le  

12  m a r s  c o u r a n t ,  a u  s u je t  d e s  p a s s e -p o r ts  p o n tif ic a u x  e t  d u  v isa  

d e  la  s o i-d is a n t  a g e n c e  b o u r b o n ie n n e  à  R o m e . J ’a i p r i é  S o n  

E x c e lle n c e ,  se lo n  le s  in s t ru c t io n s  c o n te n u e s  d a n s  c e t te  d é p ê c h e ,  

d e  f a ir e  r é v o q u e r  le s  m e s u r e s  p r is e s  à  c e t  é g a r d  p a r  le s  a u to r i t é s  

p o n tif ic a le s , e n  lu i  fa is a n t  c o m p r e n d r e  c o m m e n t  la  s im p le  d é s a p 
p ro b a tio n  d u  g o u v e r n e m e n t  f ra n ç a is  n e  su ffit p a s  à  le  d é g a g e r  d e  

la  r e s p o n s a b i li té  q u e  d e  te l le s  m e s u r e s  fo n t  p e s e r  s u r  lu i.  

M . D ro u y n  d e  L h u y s  s ’e s t  r é s e r v é  d ’é c r i r e  à  R o m e  e t  d e  fa ire  

c o n n a î t re  e n s u i te  a u  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i le  r é s u l ta t  d e  se s  

o ffices.

A g ré e z ,  e tc .  N ig r a .

X II. —  Le ministre du Roi au chevalier Visconti- Venosta, ministre 
des affaires étrangères.

Paris, 9 avril 1863.

M o n s ie u r  l e  M i n i s t r e ,

P o u r  f a ir e  s u i te  à  m a  d é p ê c h e  c o n f id e n tie lle  d u  7 c o u r a n t ,  j ’a i 

l ’h o n n e u r  d ’in fo rm e r  V o tre  E x c e lle n c e  q u e  le  m in is t r e  im p é r ia l



d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s  m ’a  d o n n é  le c tu re  d ’u n e  d é p ê c h e  q u i lu i  

a  é té  a d r e s s é e  le  4  c o u r a n t  p a r  le  p r in c e  d e  la  T o u r  d ’A u v e rg n e , 

e t  c o n tie n t  la  r é p o n s e  fa ite  p a r  le  c a r d in a l  A n to n e lli  a u x  o b se r

v a tio n s  c o n c e r n a n t  l ’a f fa ire  d e s  p a s s e - p o r ts  d e s  p a y s a n s  d e s  

A b ru z z e s , q u i  l e u r  s o n t  r e t i r é s  a u x  f ro n t iè r e s  p a r  le s  a u to r i té s  

p o n tif ic a le s , e t  fa c i le m e n t é c h a n g é s  o u  d o n n é s  e n s u i te  à  d ’a u tr e s  

in d iv id u s  q u i  v o n t  g r o s s ir  le s  b a n d e s  d e  b r ig a n d s  d a n s  le s  p ro 

v in c e s  m é r id io n a le s ,  a in s i  q u e  v o u s  l ’a v e z  é c r i t  d a n s  la  d é p ê c h e  

d e  c a b in e t  d u  12 m a r s  d e r n ie r .

J e  m e  fa is  u n  d e v o ir  d e  v o u s  t r a n s m e t t r e  l ’e x tr a i t  d e  la  d é p ê c h e  

su iv a n te  :
« L e  c a r d in a l  A n to n e ll i  e x p o se  a in s i  le  f a it  e n  q u e s t io n  :
« L e s  p a y s a n s  d e s  A b ru z z e s  s o n t  to u jo u r s  v e n u s  e n  g r a n d  

n o m b r e  p o u r  le s  t r a v a u x  a g r ic o le s ,  d a n s  le s  É ta t s  ro m a in s ,  a u  
te m p s  d e s  s e m e n c e s  e t  d e  la  ré c o l te .  A  l e u r  e n tr é e  d a n s  le s  É ta ts  

p o n tif ic a u x , i ls  d o iv e n t ,  c o m m e  to u s  le s  é t r a n g e r s ,  d é p o s e r  l e u r s  

p a s s e -p o r ts  d a n s  le s  m a in s  d e  la  p o lic e , q u i l e u r  d o n n e  u n  r e ç u  

s e rv a n t ,  a u  d é p a r t ,  à  r e p r e n d r e  le  p a s s e - p o r t .  U n e  te l le  m e s u re  

e s t  g é n é r a le ,  e t  e s t  a p p l iq u é e  a u s s i  b ie n  a u  p lu s  r ic h e  s e ig n e u r  
a n g la is  q u ’a u  p lu s  p a u v r e  c ito y e n  n a p o li ta in .  L a  s u p p o s it io n  

fa ite  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  n ’a  d o n c  a u c u n  fo n d e m e n t.

« Q u ic o n q u e  c o n n a î t  c e s  p o p u la t io n s  s a i t  q u e  le  p a u v r e  A b ru z - 

z a is  v it p r e s q u e  e x c lu s iv e m e n t  d e  c e  q u ’il g a g n e  e n  t r a v a i l la n t  
d a n s  la  c a m p a g n e  r o m a in e .  L e  v a - e t - v ie n t  e t  le s  é m ig ra t io n s  te m 

p o r a ir e s  d e  la  m o n ta g n e  n a p o li ta in e  d a n s  la  p la in e  d e  R o m e  d é 

p e n d e n t  d e  n é c e s s i té s  a g r ic o le s ,  é c o n o m iq u e s ,  e t  d ’h a b itu d e s  
s é c u la ire s  e n t iè re m e n t  in d é p e n d a n te s  d e s  m e s u re s  p lu s  o u  m o in s  

la r g e s  s u r  le s  p a s s e -p o r ts ,  e t  n o n  m o d if ia b le s  p a r  e lle s . L es 

A b ru z z a is  n e  v ie n n e n t  p a s  j u s q u ’à  R o m e , m a is  r e s t e n t  d a n s  la  

c a m p a g n e . L e  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  n e  p e u t  c e r te s  p r é te n d r e  

q u e  le  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l  s ’o p p o se  à  la  s o r t ie  d e s  É ta ts  r o 

m a in s  d e  p e r s o n n e s  q u ’i l  p e u t  e n  t o u t  c a s  r e p o u s s e r  e t  n e  p a s  

a d m e t t r e  s u r  s o n  te r r i to i r e .  L a  p o lic e  d e  se s  f ro n t iè r e s  e s t  so n  

a ffa ire  e x c lu s iv e  ; e lle  e s t  fa ite  a v e c  so in , o n  p e u t  m ê m e  d i r e  a v e c  

r ig u e u r .  L e  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l  a  d o n n é  d é jà  d e s  p re u v e s  

su ff isa n te s  p o u r  le  m e t t r e  d é s o rm a is  à  l ’a b r i  d e  to u t  so u p ç o n  d e
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c o n n iv e n c e . L a  c o n d it io n  a c tu e l le  d e s  p ro v in c e s  n a p o li ta in e s  t ie n t  

à  d e s  c a u s e s  p lu s  g é n é r a le s ,  s u r  le s q u e l le s  le s  fa its  p a r t ie ls ,  

a l lé g u é s  c o n t in u e lle m e n t  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  n ’o n t  év i

d e m m e n t  a u c u n e  in f lu e n c e ,  p u is q u e  c e s  fa its  o n t  é té  r é fu té s  
to u te s  le s  fo is q u ’ils  o n t  é té  p r o d u i ts .  »

J e  m ’e m p re s s e  d e  p o r t e r  à  la  c o n n a is s a n c e  d e  V o tre  E x c e l

le n c e  c e t te  r é p o n s e  d u  g o u v e r n e m e n t  p o n t if ic a l ,  t r a n s m is e  à  

M . D ro u y n  d e  L h u y s  p a r  le  p r in c e  d e  la  T o u r -d ’A u v e rg n e , e t  j e  

d o is  v o u s  in f o r m e r  e n  m c m e  te m p s  q u e ,  d a n s  c e t te  d é p ê c h e ,  l 'a m 
b a s s a d e u r  f ra n ç a is  à  R o m e  se  r é s e r v e  d e  t r a n s m e t t r e  l ’a u t r e  
r é p o n s e ,  q u i s e ra  fa ite  p a r  le  c a r d in a l  A n to n e lli  a u  s u je t  d u  visa 
a p p o s é  p a r  la  p o lic e  p o n tif ic a le  a u x  p a s s e - p o r ts  d é l iv ré s  p a r  la  

so i-d is a n t  lé g a t io n  n a p o li ta in e  à  R o m e .

A g ré e z ,  e tc . N igra .

X III. —Le ministre des affaires étrangères au ministre du Roi à Paris.

(E x tra it .)

Turin, 15 avril 1863.

J ’a c c u s e  ré c e p tio n  d e  v o tr e  d é p ê c h e  d u  9  a v r il .  L es  é c la irc is s e 

m e n ts  d o n n é s  p a r  le  c a r d in a l  A n to n e ll i  a u  s u je t  d e s  p a s s e -p o r ts  

n e  se  r a p p o r te n t ,  à  m o n  a v is , q u ’à  u n  s e u l  d e s  fa its  s u r  le s q u e ls  

j ’a i a p p e lé  v o tre  a t te n tio n ,  e t  n e  r é p o n d e n t  p a s  c a té g o r iq u e m e n t  

à  n o s  j u s t e s  e x ig e n c e s .  J e  fa is  d e  n o u v e lle s  r e c h e r c h e s  s u r  c e  

s u je t ,  e t  m e  r é s e r v e  d ’y  r e v e n i r  e n s u i te .

V i s c o n t i - V e n o s t a .
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X IV . —  Le chevalier Visconti-Venosta, ministre des affaires 
étrangères, au ministre du Roi, à Paris.

E (  x t  ( r a i t .

( J  x>e o n g in a l en français )

Turin, le 19 avril 1863.

M o n sie u r  l e  M in is t r e ,

L e  c o m te  d e  S a r t ig e s  e s t  v e n u ,  il y  a  q u e lq u e s  j o u r s ,  m ’a n 
n o n c e r  q u e  S . E m . le  c a rd in a l  A n to n e ll ia v a it  r é c la m é  c o n tr e  n o u s  

a u p r è s  d e  l ’a m b a s s a d e u r  d e  F r a n c e  à  R o m e  , e n  a c c u s a n t  n o s  
so ld a ts  d e  n ’a v o ir  p a s r e s p e c té  l a  f r o n t iè r e  p o n tif ic a le .  S o n  E m i

n e n c e  d é n o n ç a it  p a r t ic u l iè r e m e n t  le  f a it  d ’u n e  a r r e s t a t i o n  q u e  

n o s  so ld a ts  a u r a i e n t  fa ite  s u r  u n  p o in t  d u  te r r i to i r e  p o n tif ic a l.

J e  m e  su is  e m p re s s é  d e  m ’e n q u é r i r  a u p r è s  d e s  m in is t r e s  de  

l ’in té r i e u r  e t  d e  l a  g u e r r e  s u r  le s  c ir c o n s ta n c e s  e x a c te s  d u  fa it 

e n  q u e s t io n . Il r é s u l te  d e s  in fo rm a t io n s  q u i  m ’o n t  é té  t r a n s m i 

se s , q u e  le  l ie u  s u r  le q u e l  o n t  é té  a r r ê t é s  le  2 4  m a r s  d e r n ie r  le s  

d e u x  in d iv id u s  a r m é s  a u x q u e ls  f a it  a l lu s io n  le  c a r d in a l  A n to n e lli 
a p p a r t ie n t  a u  te r r i to i r e  i ta l ie n .  Il n ’y  a u r a i t  d o n c  e u ,  d e  c e  c ô té  
d u  m o in s , a u c u n e  v io la t io n  d e  t e r r i to i r e .

D u  r e s t e ,  a v e c  u n e  f r o n t iè re  a u s s i  a c c id e n té e ,  c o u p é e  d e  m o n 

ta g n e s ,  d e  fo rê ts  e t  d e  r a v in s ,  il e s t  im p o s s ib le  q u e  d e s  in c o n v é 

n ie n ts  d u  g e n r e  d e  c e u x  q u e  d é n o n c e  le  c a r d in a l  A n to n e lli  n ’a r 

r iv e n t  p a s  q u e lq u e fo is . L e  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i e s t  p e r s u a d é  

q u ’il e s t  d e  l ’in té r ê t  d e  la  F r a n c e  e t  d e  l ’I ta l ie  d e  m ie u x  p o u rv o ir  

à  l a  s é c u r i té  d e s  p o p u la t io n s  d e  l a  f r o n t iè r e .  M ais c e  s u je t  e s t 

t r o p  im p o r ta n t  p o u r  n e  p a s  m é r i t e r  q u e lq u e s  d é v e lo p p e m e n ts .  

J ’a u r a i  l ’h o n n e u r  d e  le  t r a i t e r  p r o c h a in e m e n t  d a n s  u n e  d é p ê c h e  

q u e  j e  v o u s  p r ie r a i  d e  s o u m e tt r e  a u  m in is t r e  d e s  a f fa ire s  é t r a n 

g è r e s  d e  l ’E m p e r e u r .

A g r é e z ,  e tc .  V is c o n t i-V e n o s t a .
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X V .—  Le chevalier Visconti-Venosta, ministre des affaires étrangères, 

au ministre du Roi, à Paris.

[Texte original en français.)

T arin , 23 avril 1863.

M o n s ie u r ,

L 'e n t r e t i e n  q u e  j ’a i e u  d e r n iè r e m e n t  a v e c  M . d e  S a r t ig e s ,  e t  

d o n t  j e  v o u s  a i  in fo rm é  p a r  m a  d é p ê c h e  d ’a v a n t - h ie r ,  m ’o b lig e  

e n  q u e lq u e  s o r te  à  v o u s  e x p o s e r  m e s  id é e s  r e la t iv e m e n t  à  u n  
s u je t  q u i  n e  r e v ie n t  q u e  t r o p  s o u v e n t  d a n s  le s  c o m m u n ic a tio n s  

q u e  j ’a i l ’h o n n e u r  d e  v o u s  a d r e s s e r .

L e s  fa its  d e  b r ig a n d a g e  q u i s e  p r o d u is e n t  m a lh e u re u s e m e n t  

d a n s  le s  p ro v in c e s  n a p o li ta in e s  o n t  u n e  n a tu r e  c o m p le x e  d o n t  il 

c o n v ie n t  d e  d é m ê le r  a v e c  so in  le s  é lé m e n ts .  L a  c o n f ig u ra tio n  d u  

p a y s ,  le s  m œ u r s  e tf le s  t r a d i t io n s  d e  q u e lq u e s  c la s s e s  d e  la  p o p u 

la t io n ,  fa v o r is e n t  l a  d iffu s io n  d u  b r ig a n d a g e .  A  ce  p o in t  d e  v u e , 

il c o n s t i tu e ,  c o m m e  S . E x c . M . D ro u y n  d e  L h u y s  l ’a  r e m a r q u é  

d a n s  sa  d é p ê c h e  d u  1 er j a n v ie r  a u  p r in c e  d e  L a  T o u r - d ’A u v e rg n e , 

u n  m a l  so c ia l in h é r e n t  à  q u e lq u e s - u n e s  d e s  p ro v in c e s  n a p o li 

t a in e s .  L e  d é v e lo p p e m e n t  d e  l ’in s t r u c t io n  p o p u la i r e ,  l ’o u v e r tu re  

d e  n o u v e lle s  v o ie s  d e  c o m m u n ic a tio n  e t  l ’e x é c u tio n  d e  g ra n d s  

t r a v a u x  d ’u t i l i té  p u b l iq u e  a p p o r te r o n t  u n e  a m é l io ra t io n  n o ta b le  

à  la  c o n d it io n  d e s  c la s s e s  la b o r ie u s e s  d a n s  le s  c a m p a g n e s ,  e t  c o n 

t r ib u e r o n t  a in s i ,  a v e c  u n e  s u rv e i lla n c e  é n e r g iq u e  d e  la  p a r t  d e  la  

p o lic e , à  f a ire  c e s s e r  c e s  fa its  d é p lo ra b le s .

M ais  le s  m o y e n s  q u e  j e  v ie n s  d ’é n o n c e r  n e  p o u r r o n t  é v id e m 

m e n t  a v o ir  u n e  a c t io n  e ffic ac e  e t  c o m p lè te  q u ’a u  b o u t  d ’u n  c e r 

ta in  te m p s .  B ie n  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i c h e r c h e  à  r é p a n d r e  

p u is s a m m e n t  l ’in s t ru c t io n  e t  la  p r o s p é r i té  d a n s  le s  p ro v in c e s  n a p o 

l i ta in e s  p a r  l ’é ta b l is s e m e n t  d ’é c o le s , p a r  d e s  t r a v a u x  c o m m e n c é s  

s u r  p lu s ie u r s  p o in ts  e t  c o n tin u é s  a v e c  to u te  l ’a c t iv ité  p o s s ib le ,  ce  

n ’e s t  p a s  e n  q u e lq u e s  m o is  q u ’o n  p e u t  e s p é r e r  d é t r u i r e  d e s  p r é 

j u g é s  e n r a c in é s  e t  f a ire  d is p a r a î t r e  le s  t r a c e s  e n c o re  t r o p  v is ib le s  
d u  p a s s é .  E n  a t t e n d a n t ,  d e s  m a l f a i te u r s  d u  p lu s  b a s  é ta g e  se
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p o s e n t  e n  c h e fs  d e  p a r t i ,  e t le  b r ig a n d a g e  e m p r u n te  a u x  c irc o n 

s ta n c e s  d a n s  le s q u e l le s  se  t r o u v e  l ’I ta lie  m é r id io n a le  u n  c a ra c 

tè r e  p o lit iq u e  q u ’il e s t  lo in  d ’a v o ir  e n  r é a l i t é .

Il e s t ,  e n  e ffe t, h o r s  d e  c o n te s ta t io n  q u ’a u c u n  m o u v e m e n t  

in s u r r e c t io n n e l  d e  q u e lq u e  im p o r ta n c e  n ’a  j a m a is  p r é c é d é  o u  

su iv i le s  e x p é d i t io n s  d e  b r ig a n d s  ; q u e  la  g a r d e  n a t io n a le  a  é té  la  

p r e m iè r e  à  le s  r e p o u s s e r ,  e t  q u e  d e s  h o m ic id e s , d e s  d é v a s ta t io n s ,  
d e s  a tro c i té s  d e  to u t  g e n r e  o n t  é té  le s  s e u ls  r é s u l ta t s  d e s  e x p lo its  

d e s  G ro cco , d e s  C h ia v o n e  e t  d e s  T r is ta n y .

C e p e n d a n t,  lo r s q u ’o n  se  s o u v ie n t  q u e  le s  d e r n ie r s  B o u rb o n s  

d e  N a p le s  o n t  fa v o ris é  à  p lu s ie u r s  é p o q u e s  le  b r ig a n d a g e ,  e t  q u ’ils 

o n t  s o u v e n t  t r a n s ig é  a v e c  c e s  h é r o s  d e  g r a n d e s  r o u te s  e n  t r a i t a n t  

a v e c  e u x  d e  p u is s a n c e  à  p u is s a n c e ,  o n  n e  p e u t  p a s  s ’é to n n e r  q u e  
le s  b r ig a n d s  id e n t i f ie n t  l e u r  c a u s e  a v e c  c e lle  d e  F r a n ç o is  d e  

B o u rb o n .

C es p r é te n t io n s  s o n t  e n  e ffe t ju s t i f ié e s  e n  q u e lq u e  s o r te  p a r  le  

s é jo u r  d e  l ’e x -ro i  d e  N a p le s  à  R o m e . Q u e lle  q u e  so it  la  p a r t  q u i 

r e v ie n t  à  c e  p r in c e  o u  à  se s  a g e n ts  d a n s  la  d iffu s io n  d u  b r ig a n 

d a g e ,  p e r s o n n e  n e  p e u t  c o n te s te r  q u e  ce  n e  so it  là  u n e  c irc o n 

s ta n c e  p ro fo n d é m e n t  r e g r e t ta b le .  Q u ’il le  v e u il le  o u  n o n ,  t a n t  q u e  

F r a n ç o is  II  r e s te  à  R o m e , so n  d r a p e a u  e s t  c e lu i d e s  b r ig a n d s .

L e  g o u v e r n e m e n t  f ra n ç a is  a  r e c o n n u  à  p lu s ie u r s  r e p r i s e s  q u e  

la  p ré s e n c e  d u  p r in c e  F r a n ç o is  to u t  p r è s  d e s  p ro v in c e s  n a p o li
ta in e s  a  le s  p lu s  d é p lo r a b le s  e ffe ts . L e  r e p r é s e n ta n t  d e  l ’E m p e 

r e u r  a  e n g a g é  m a in te s  fo is  c e  p r in c e  à  q u i t t e r  R o m e  : m a in te s  

fo is a u s s i  le  g o u v e r n e m e n t  f r a n ç a is  s ’e s t  e ffo rc é  d e  fa ire  c o m 

p r e n d r e  à  la  c o u r  p o n tif ic a le  q u e  l ’a p p u i  q u ’e lle  a c c o rd e  à  l ’ex - 

ro i  l ’e x p o se  e lle -m ê m e  à  ce  q u e  M. D ro u y n  d e  L h u y s  a p p e la i t  

d e r n iè r e m e n t  d e s  r é c r im in a tio n s  f â c h e u s e s .

M a lg ré  c e s  e ffo rts  d e  la  F r a n c e ,  le  p r in c e  F r a n ç o is  c o n tin u e  à  

r e s te r  à  R o m e , e t  c ’e s t  à  R o m e  q u e  c o n tin u e n t  à  s ’o r g a n is e r  u n e  

p a r t ie  d e s  b a n d e s  q u i d é s o le n t  le s  p ro v in c e s  n a p o li ta in e s .  L e  c a r 

d in a l  A n to n e lli  d é c l in e ,  il e s t  v r a i ,  to u te  p a r t ic ip a t io n  à  c e s  t e n 

ta t iv e s  ; il v ie n t  d e  d o n n e r  e n c o re  r é c e m m e n t  a u  g o u v e r n e m e n t  

im p é r ia l  le s  a s s u r a n c e s  le s  p lu s  e x p lic ite s  à  c e t  é g a r d ;  d ’a u t r e  

p a r t ,  n o u s  a im o n s  à  r e c o n n a î t r e  la  c o o p é ra t io n  s in c è re  q u i



n o u s  e s t  d o n n é e  p a r  le s  a u to r i t é s  f r a n ç a is e s  à  R o m e  p o u r  la  

r é p re s s io n  d u  b r ig a n d a g e ,  m a is  il n ’e n  e s t  p a s  m o in s  v ra i  q u e  

le  t e r r i to i r e  p o n tif ic a l  c o n tin u e ,  m a lg r é  c e s  e f fo r ts , à  e n v o y e r  

jo u r n e l l e m e n t  d e s  r e c r u e s  a u x  b a n d e s  d e  m a lf a i te u r s ,  e t  q u ’il 

f o u rn i t  a u x  b r ig a n d s  u n e  e s p è c e  d e  l ie u  d ’a s i le  q u e  n o s  t ro u p e s  

d o iv e n t  r e s p e c te r .
C es fa its  a m è n e n t ,  o u t r e  la  c o n tin u a tio n  d u  b r ig a n d a g e ,  u n  

a u t r e  in c o n v é n ie n t  n o n  m o in s  r e g r e t ta b le .  L e s  p o p u la t io n s  i ta 

l ie n n e s  e x p o s é e s  à  c e  f lé a u , n ’a p e r c e v a n t  q u e  le s  fa its  m a té r ie ls  

e t  n e  se  r e n d a n t  p a s  c o m p te  d e  to u te s  le s  d if f ic u lté s  d e  la  s i tu a 

t io n , s ’e x p liq u e n t  d if f ic ile m e n t q u e  la  F r a n c e ,  q u i a  r e c o n n u  le  
r o y a u m e  d ’I ta l ie ,  n ’a it  p a s  le s  m o y e n s  d ’e m p ê c h e r  q u e  d ’u n  t e r 

r i to i r e  q u ’e lle  o c c u p e , p a r te n t  c e s  e f f ro y a b le s  e x p é d it io n s .  C es 

p o p u la t io n s  o n t  n a tu r e l l e m e n t  la  p lu s  g r a n d e  id é e  d e  la  p u is 

sa n c e  m o ra le  e t  m a té r ie l le  d e  l ’E m p e r e u r  : à  l e u r s  y e u x ,  c e  q u e  

r é c la m e n t  la  ju s t ic e  e t  l ’h u m a n i té  n e  s a u r a i t  ê t r e  im p o s s ib le  à  la  

F r a n c e .  E s t- i l  b e s o in  d e  r e m a r q u e r  q u e  le s  p a r t i s  in té r e s s é s  à  

d é t r u i r e  l a  b o n n e  e n te n te  e n t r e  l ’I ta lie  e t  la  F r a n c e  a u g m e n te n t  
l a  c o n fu s io n  d e s  id é e s  e n  r é p a n d a n t  to u te  s o r te  d e  fa u x  b r u i ts  e t  

e n  s e m a n t  la  d é f ia n c e  e n t r e  le s  d e u x  n a tio n s  ?

V o u s c o n c e v e z , m o n s ie u r  le  m in is t r e ,  a v e c  q u e lle  d o u le u r  p r o 

fo n d e  n o u s  v e r r io n s  l ’o p in io n  p u b l iq u e  e n  I ta l ie  se  f o u rv o y e r  p a r  

s u i te  d e s  c ir c o n s ta n c e s  q u e  j ’a i e x p o s é e s .  L ’a ll ia n c e  e n t r e  la  

F r a n c e  e t  l ’I ta lie  e s t  p lu s  q u ’u n  s im p le  a c c o rd  e n tr e  le s  d e u x  g o u 

v e r n e m e n ts .  C ’e s t  e n tr e  le s  d e u x  p e u p le s  q u i  o n t  s c e llé  d e  l e u r  

s a n g  l e u r  a m it ié  d a n s  d e s  c o m b a ts  g lo r ie u x ,  q u e  la  c o n f ia n c e  

d o i t  a u s s i  e x is te r  : c ’e s t  s u r  c e t te  la r g e  b a s e  q u e  la  b o n n e  h a r m o 

n ie  e n tr e  le s  g o u v e rn e m e n ts  d o i t  r e p o s e r ,  p o u r  a v o ir  d e s  c o n sé 

q u e n c e s  r é c ip r o q u e m e n t  a v a n ta g e u s e s .
L e  11 s e p te m b r e  18 6 1 , u n  a c c o r d  p o u r  la  r é p r e s s io n  d u  b r i 

g a n d a g e  a  é té  c o n c lu  e n t r e  le s  c o m m a n d a n ts  d e s  t r o u p e s  f r a n 

ç a ise s  e t  i ta l ie n n e s  à  la  f r o n t iè r e  r o m a in e .  C e tte  c o n v e n t io n , q u i 

a  t r a i t  p r e s q u e  e x c lu s iv e m e n t  à  la  f r o n t iè r e  d e  l ’O m b rie  e t  à  la  

s u rv e i lla n c e  à  e x e r c e r  s u r  le s  d e u x  r iv e s  d u  T ib r e ,  n ’a  p a s  suffi 

à  a t t e in d r e  le  b u t  q u e  le s  d e u x  g o u v e r n e m e n ts  s ’é ta ie n t  p ro p o s é .  

C ’e s t  v e r s  la  f r o n t iè r e  d e s  A b ru z z e s  e t  d e  la  T e r r e  d e  L a b o u r

—  1 1 2  —
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q u ’il s e r a i t  s u r to u t  in d is p e n s a b le  d e  p r e n d r e  e n  c o m m u n  d e s  

m e s u r e s  e ffic ac es .

L e  g o u v e r n e m e n t  d u  R oi e s t  d ’a v is  q u e  l ’a c c o rd  d u  11 s e p 

te m b r e  1861 e s t  n é  d ’u n e  p e n s é e  g é n é r e u s e ,  e t  q u ’il su f f ira it  d e  

le  c o m p lé te r  p o u r  p o r t e r  a u  b r ig a n d a g e  u n  c o u p  r e d o u ta b le ,  e t  

p o u r  r e le v e r  le  m o ra l  d e s  p o p u la t io n s .  D e s  m o d if ic a t io n s  im p o r 

t a n te s  p o u r r a ie n t  ê t r e  u t i le m e n t  a p p o r té e s  à  c e t a c c o rd ,  q u ’il 

s ’a g ir a i t  d ’é te n d r e  e t  d e  r e n o u v e le r .  S i M . D r o u y n  d e  L h u y s  le  

j u g e a i t  c o n v e n a b le ,  le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i s e r a i t  d is p o s é  à  

m e t t r e  e n  r a p p o r t  a v e c  le s  a u to r i t é s  m il i ta i re s  f r a n ç a is e s  à  R o m e  

o u  à  P a r i s  u n  o ffic ie r g é n é r a l  c h a r g é  d e  le  c o m p lé te r  p a r  d ’a u tr e s  

d isp o s itio n s  q u ’o n  é tu d ie r a i t  d e  c o n c e r t  e t  q u i c o n s t i tu e r a ie n t  

u n e  n o u v e lle  c o n v e n tio n  m il i ta ire  a v e c  le  g o u v e r n e m e n t  f ra n ç a is .
V e u ille z , m o n s ie u r ,  p o r t e r  c e s  p ro p o s i t io n s  à  la  c o n n a is s a n c e  

d e  M. le  m in is t r e  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s  d e  l ’E m p e r e u r ,  e n  lu i 

la is s a n t  u n e  c o p ie  d e  c e t te  d é p ê c h e .  V o u s  a jo u te re z  q u e  n o u s  

e s p é ro n s  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  d e  S . M . l ’E m p e r e u r  s a is ira  to u te s  

le s  o c c a s io n s  p o u r  o b te n ir  l ’é lo ig n e m e n t  d e  R o m e  d e  l ’e x -ro i d e  

N a p le s . Si le s  c o n s id é ra tio n s  q u e  M . le  c o m te  P a s o l in i  v o u s  a 
e x p o sé e s  d a n s  sa  d é p ê c h e  d u  2 0  j a n v i e r  1863  m e  fo n t  p r é f é r e r  

d e  n e  p a s  d is c u te r  e n  ce  m o m e n t  le  fo n d  m ê m e  d e  la  q u e s t io n  

r o m a in e ,  d ’a u t r e s  c o n s id é ra t io n s  n o n  m o in s  g ra v e s  n o u s  im p o s e n t  

le  d e v o ir  im p é r ie u x  d e  n e  r ie n  n é g l ig e r  p o u r  r a s s u r e r  le s  p o p u 
la t io n s  d e s  p ro v in c e s  d e  l ’I ta lie  m é r id io n a le  c o n tr e  le s  d a n g e r s  

a u x q u e ls  e lle s  s o n t  e x p o s é e s  p a r  s u i te  d e s  in tr ig u e s  d o n t  R o m e  

e s t  le  c e n t r e .

E n  n o u s  r e n d a n t  p o s s ib le  la  r é p re s s io n  d u  b r ig a n d a g e ,  l ’E m 

p e r e u r  f e ra  a c te  d e  ju s t ic e  e t  d ’h u m a n i té  ; e n  m ê m e  te m p s  il d é 

m o n tr e r a  q u e  l ’in s p i r a t io n  g é n é r e u s e  à  la q u e l le  il a  o b é i en  

a id a n t  l ’I ta lie  à  s ’a f f r a n c h ir  n ’a  p a s  c e s sé  d e  p r é s id e r  à  s a  

p o lit iq u e .

A g ré e z , e tc .  V isconti-V enosta . >

S
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X Y I. —  Le ministre du roi à Paris au chevalier Visconti- Venosta, 
ministre des affaires étrangères.

Paris, 1 er mai 1863.

M o n s ie u r  l e  M in i s t r e ,

D a n s  m a  p r é c é d e n te  d é p ê c h e  c o n f id e n tie lle  d u  27  a v r il  d e r 

n ie r ,  j ’a n n o n ç a is  à  V o tre  E x c e lle n c e  q u e  j ’a v a is  d o n n é  l e c tu re  à  
S . E x c . M. D ro u y n  d e  L h u y s  d e  la  d é p ê c h e  d e  c a b in e t  d u  19 d u  

m ê m e  m o is , c o n te n a n t  d e s  e x p lic a t io n s  r e la t iv e s  a u x  r é c la m a 

t io n s  p o r té e s  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  p o n tif ic a l  p o u r  v io la tio n  

d e  te r r i to i r e .  J e  m ’e m p re s s e  d e  v o u s  a n n o n c e r  q u e  j ’a i r e m is  e n  

a u d ie n c e  d e  ce  j o u r ,  a u  m in is t r e  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s  d e  l ’E m 

p e r e u r ,  c o p ie  d e  la d i te  d é p ê c h e .

A u jo u r d ’h u i  é g a le m e n t,  m e  c o n fo rm a n t  a u x  in s t ru c t io n s  d e  
V o tre  E x c e lle n c e ,  j ’a i re m is  à  M. D ro u y n  d e  L h u y s  c o p ie  d e  la  

d é p ê c h e  d e  c a b in e t  d u  21 a v r il  c o u ra n t .

D a n s  l e s  d e u x  c o n v e r s a t io n s  q u e  j ’a i e u e s  a v e c  le  m in is t r e  d e s  

a f fa ire s  é t r a n g è r e s ,  j e  m e  su is  a p p liq u é  à  d é v e lo p p e r  le s  a r g u 
m e n ts  c o n te n u s  d a n s  la  d é p ê c h e  p r é c é d e n te  d e  V o tre  E x c e lle n c e , 

e t,  e n  m ’a p p u y a n t  s p é c ia le m e n t  s u r  le s  d e r n ie r s  fa its  d u  b r ig a n 

d a g e ,  j ’a i  in s is té  p o u r  q u e  la  p r o p o s i t io n  d u  g o u v e r n e m e n t  d u  R oi 

fû t  a c c e p té e  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  f r a n ç a is ,  d a n s  le  b u t  d e  m ie u x  

p r o té g e r  l a  s é c u r i té  d e s  f r o n t iè r e s  e t  d ’e m p ê c h e r  q u e  le  te r r i to ir e  

p o n tif ic a l n e  s e rv î t  d ’a l im e n t  e t  d ’a s i le  a u x  b a n d e s  d e  b r ig a n d s  

q u i in fe s te n t  le s  p ro v in c e s  m é r id io n a le s  d u  r o y a u m e  ita l ie n .

M. D ro u y n  d e  L h u y s ,  s a n s  p r é ju g e r  la  d é te r m in a t io n  d é f in itiv e  

d u  g o u v e r n e m e n t  im p é r ia l  à  ce  s u je t ,  m ’a  p ro m is  d e  p r e n d r e  e n  

e x a m e n  e t e n  c o n s id é ra t io n  n o t r e  p ro p o s i t io n ,  e t  il a  a c c e p té  

v o lo n tie r s  c o p ie  d e  la  d é p ê c h e  q u e  j ’é ta is  c h a r g é  d e  lu i  r e m e t t r e .

E n  m e  r é s e r v a n t  d e  v o u s  f a ire  c o n n a î t r e  le s  d é te rm in a tio n s  

u l té r i e u r e s  d u  g o u v e r n e m e n t  f ra n ç a is  d è s  q u ’e lle s  m e  s e r o n t  

c o m m u n iq u é e s ,  j e  v o u s  p r ie  d ’a g r é e r ,  e tc .

N ig r a .
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Question Polonaise

X V II. —  Le comte Pasolini, ministre des affaires étrangères, ait 
marquis Pepoli, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten
tiaire à  la,cour de Russie. —  Berlin (1).

T urin , 8 m ars 1863.

M o n s ie u r ,

L e s  é v é n e m e n ts  d e  P o lo g n e  o n t  c o n tin u é ,  d e p u is  v o tr e  d é p a r t ,  
à  a t t i r e r  fo r te m e n t  l ’a t te n tio n  g é n é r a le .  E n  I ta l ie ,  c o m m e  d a n s  
p lu s ie u r s  a u tr e s  p a y s  d ’E u ro p e ,  d e s  m e e t in g s  s e  s o n t  fo rm é s ,  

e t  le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i a  e u  à  se  d é c id e r  s u r  la  l ig n e  à  s u iv re  

e n  p ré s e n c e  d e  c e s  m a n ife s ta t io n s .  C o n v a in c u  q u e  le  m e i l le u r  

m o y e n  d e  p r é v e n i r  d e s  in c o n v é n ie n ts  s é r ie u x  e s t  d e  se  r e n f e r m e r  

d a n s  la  lé g a l i té ,  le  m in is tè re  s ’e s t  b o r n é  à  e m p ê c h e r  q u e  c e s  

d é m o n s tr a t io n s  n ’e u s s e n t  u n  c a r a c tè re  b le s s a n t  p o u r  le s  g o u v e r 

n e m e n ts  é t r a n g e r s .  Il a  e u  la  s a t is fa c tio n  d e  m a in te n i r  u n  o r d r e  

p a r fa i t ,  e t  le  m in is t re  d e  R u ss ie  p u  e n  r e n d r e  té m o ig n a g e  à  so n  
g o u v e r n e m e n t .

A p rè s  a v o ir  e x é c u té  s c r u p u le u s e m e n t  se s  d e v o ir s  in te r n a t io 

n a u x ,  il r e s t e  a u  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i u n e  a u t r e  tâ c h e  à  r e m p l i r .  

C ’e s t  d ’e x p r im e r  a u  n o m  d e  l ’I ta l ie  le  v if  d é s i r  q u e  l ’e m p e r e u r  

A le x a n d re  fa s se  o u b lie r ,  p a r  u n  a c te  é c la ta n t  d e  m a g n a n im i té ,  

le s  s c è n e s  te r r ib le s  q u i v ie n n e n t  d e  se  p a s s e r  e n  P o lo g n e .

L e  s o u v e n i r  d e  c e  q u ’ils  o n t  so u f fe r t  a v a n t  d ’a v o ir  p u  se  r é u n i r  

a u to u r  d u  t r ô n e  d u  ro i  V ic to r -E m m a n u e l  e s t  t r o p  p r é s e n t  à  l ’e s 

p r i t  d e s  I ta l ie n s  p o u r  q u ’ils  n e  s o ie n t  p a s  d o u lo u r e u s e m e n t  é m u s  

e n  v o y a n t  se  r é p é t e r  s a n s  c e s se  e n  P o lo g n e  le s  in s u r r e c t io n s  s a n 

g la n te s  e t  le s  s a n g la n te s  r é p re s s io n s .  S . E . le  p r in c e  G o r ts c h a k o f f

(1) Cette dépêche e s t en français,a insi que les su ivan tes ju sq u ’au n° X X III 
inclusivem ent.
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t r o u v e r a  p a r  c o n s e q u e n t  n a tu r e l  q u e  n o u s  e x p r im io n s  la  c o n 

f ia n c e  q u e  S . M. l ’e m p e r e u r  d e  R u ss ie , é c o u ta n t  le s  a s p ir a t io n s  

d e  so n  c œ u r ,  p e r s i s t e r a  d a n s  la  v o ie  d e s  c o n c e s s io n s  e t  d e s  

r é fo rm e s ,  si m a lh e u re u s e m e n t  in te r r o m p u e s  p a r  le  r e c r u te m e n t  

e t  p a r  le  s o u lè v e m e n t  q u i  e n  a  é té  la  su i te .  N o u s  a v o n s  la  c o n v ic 

t io n  a b so lu e  q u e  c e t te  p o l it iq u e  e s t  la  s e u le  q u i r é p o n d e  e n  m ê m e  
te m p s  a u x  e x ig e n c e s  d e  l ’h u m a n i té  e t  a u x  v é r i ta b le s  i n té r ê t s  d e  

la  R u s s ie .

C ’e s t  e n  c h e r c h a n t  à  r a m e n e r  e n tr e  c e s  d e u x  n a tio n s ,  s é p a 

r é e s  p a r  la  re l ig io n  e t  l ’h is to i r e ,  m a is  r é u n ie s  p a r  l ’a ff in ité  d e  
r a c e ,  u n e  r é c o n c il ia t io n  s é r ie u s e  e t  d u r a b le ,  q u e  l ’e m p e r e u r  

A le x a n d re  II r é u s s i r a  à  r é s o u d r e  c e  r e d o u ta b le  p ro b lè m e .

J e  m e  f la tte  q u ’a v a n t  m ê m e  v o tr e  a r r iv é e  à  S a in t- P é te r s b o u r g  

le  t é l é g r a p h e  n o u s  a u r a  a p p o r té  la  n o u v e lle  d e s  d é te rm in a tio n s  

g é n é r e u s e s  a t t e n d u e s  p a r  l ’E u r o p e  a v e c  t a n t  d ’a n x ié té .  D a n s  ce  

c a s , v o u s  n ’a u r e z ,  m o n s ie u r ,  q u ’à  fé lic i te r  s in c è r e m e n t  le  g o u 

v e r n e m e n t  ru s s e  d e  c e t te  s a g e  r é s o lu t io n .  Si d e s  c irc o n s ta n c e s  

q u ’il m ’e s t  im p o s s ib le  d e  p r é v o ir  e m p ê c h a ie n t  S . M . le  c z a r  d e  

d o n n e r  c o u rs  im m é d ia te m e n t  a u x  in te n t io n s  q u ’il n o u r r i t  s a n s  

d o u te ,  v o u s  p o u r r e z  v o u s  c o n fo rm e r ,  d a n s  v o s  e n t r e t i e n s  a v e c  le  

p r in c e  G o rtsc h a k o ff , a u x  s e n t im e n ts  e x p r im é s  d a n s  c e t te  d é p ê c h e ,  

e t  v o u s  jo in d r e  à  c e t  e ffe t a u x  e ffo r ts  q u e  le s  a m b a s s a d e u r s  d e  

F r a n c e  e t d ’A n g le te r r e  p o u r r o n t  fa ire  p o u r  p a r v e n i r  a u  m ê m e  

b u t .

A g ré e z ,  e tc . P a s o l in i.
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X V III. —  Le comte Pasolini, ministre des affaires étrangères, 
au ministre du liai « Londres.

Turin, 21 mars 1863.

M o n sie u r  ,

P a r  u n e  n o te  v e rb a le  e n  d a te  d u  1 9 , s i r  J a m e s  H u d s o n , m in is t r e  

d e  S a  M a je s té  B r i ta n n iq u e ,  a  p o r té  à  m a  c o n n a is s a n c e  la  

d é p ê c h e  a d r e s s é e  le  2  m a r s  p a r  lo rd  R u ss e l l  à  lo r d  N a p ie r  s u r  le s  

é v é n e m e n ts  d e  P o lo g n e .  Il m ’a , d e  p lu s ,  e n g a g é  a u  n o m  d e  so n  
g o u v e r n e m e n t ’’à  a d r e s s e r  a u  g o u v e r n e m e n t  r u s s e ,  p a r  l ’e n t r e 
m is e  d u  m a r q u is  P e p o li ,  d e s  o b s e rv a t io n s  a n a lo g u e s  à  c e l le s  d u  

g o u v e r n e m e n t  a n g la is .

L a  d é p ê c h e  d e  lo r d  R u ss e l l  e s t  in s p i r é e  p a r  u n  v é r i ta b le  i n té r ê t  

p o u r  la  P o lo g n e .  L e  g o u v e r n e m e n t  a n g la is  d é c la r e  q u e  la  c a u s e  

d e  l ’in s u r r e c t io n  d o it  ê t r e  c h e rc h é e  d a n s  ce  fa it  q u e  la  P o lo g n e  

n e  j o u i t  p a s  d e s  g a r a n t ie s  q u i  lu i o n t  é té  a c c o rd é e s  p a r  le s  t r a i t é s  

d e  1815 , e t  il r é c la m e  le  r é ta b l i s s e m e n t  d e  c e s  g a r a n t ie s ,  c o m m e  

le  s e u l  r e m è d e  q u i p u is s e  r a f f e rm ir  la  t r a n q u i l l i té  g é n é r a le  e t  

p r é v e n i r  le  r e to u r  d e s  s c è n e s  d e  d é s o la t io n  q u i  o n t  é m u  l ’E u 

ro p e .

L es  s e n t im e n ts  e x p r im é s  e n  c e t te  o c c a s io n  p a r  le  c o m te  
R u ss e l l  s o n t  d e  to u t  p o in t  c o n fo rm e s  a u x  n ô t r e s .  A v a n t  d ’a v o ir  

o ff ic ie lle m e n t c o n n a is s a n c e  d e  l ’a t t i tu d e  d e  l ’A n g le te r r e  d a n s  

c e t te  q u e s t io n ,  le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i s ’e s t  t r o u v é  h m ê m e  

d ’e x p r im e r  s u r  c e t  o b je t  u n e  o p in io n  to u t  à  fa it s e m b la b le .  E n  

d o n n a n t  m e s  in s t r u c t io n s  a u  m a r q u is  P e p o li ,  q u i  p a r ta i t  p o u r  

S a in t- P é te r s b o u r g ,  j e  n ’a i p a s  o m is  d e  lu i  r e c o m m a n d e r  d ’a p p e 

l e r  l ’a t te n tio n  d u  p r in c e  G o rtsc lu ik o ff  s u r  la  n é c e s s i té  d e  r e p r e n d r e  

e n  P o lo g n e  la  s a g e  p o lit iq u e  q u e  l ’e m p e r e u r  A le x a n d re  I er a v a i t  

i n a u g u r é e  e t  q u e  l ’e m p e r e u r  A le x a n d re  I I  a v a i t  e x p r im é  l ’in te n t io n  

d e  s u iv re  d e  n o u v e a u . P e u  d e  j o u r s  a p r è s ,  e n  p r é s e n c e  d e s  m a 

n ife s ta t io n s  d e  l ’o p in io n  p u b l iq u e ,  q u i, e n  I ta lie  c o m m e  a i l le u r s ,  

s ’e s t  d é c la r é e  d e  p lu s  e n  p lu s  fa v o ra b le  à  la  P o lo g n e ,  j ’a i c ru



q u ’il é ta i t  d e  m o n  d e v o ir  d e  r e v e n i r  s u r  ce  s u je t ,  e t  j ’a i  e n v o y é  

a u  m a r q u is  P e p o li ,  q u i s ’é ta i t  a r r ê t é  à  B e r lin ,  la  d é p ê c h e  d o n t  

v o u s  t r o u v e r e z  c i- jo in te  la  c o p ie  (1).

C o m m e  v o u s  le  r e m a r q u e r e z ,  m o n s ie u r ,  b ie n  q u e  le  g o u v e rn e 

m e n t  d u  ro i,  p a r  l ’a c c e s s io n  d e  la  S a rd a ig n e  a u x  t r a i t é s  d e  18 1 5 , 

l û t  à  m ê m e  d e  p r e n d r e  c o m m e  l ’A n g le te r r e  le  te x te  d e  c e s  t r a i té s  

p o u r  p o in t  d e  d é p a r t  d e  se s  o b s e rv a tio n s ,  c ’e s t  u n  a u t r e  o rd re  

d e  c o n s id é ra t io n s  q u e  n o u s  a v o n s  j u g é  c o n v e n a b le  d e  f a ire  v a lo ir .  

Ce s o n t  le s  p r in c ip e s  d e  ju s t ic e  e t  d ’h u m a n i té ,  c e  s o n t  l e s  v é r i 
t a b le s  i n té r ê t s  d e  la  R u s s ie  q u e  n o u s  a v o n s  p r é f é r é  in v o q u e r .  E n  

e x p r im a n t  n o t r e  o p in io n  à  u n  g o u v e r n e m e n t  q u i n o u s  a  d o n n é , 

e n  r e c o n n a is s a n t  le  r o y a u m e  d ’I ta l ie ,  d e s  p r e u v e s  d ’u n e  s y m 

p a th ie  r é e l le  e t  s in c è re ,  n o u s  a v o n s  c r u  d e v o ir  c h o is ir  la  

fo rm e  la  p lu s  a m ic a le ,  e t  t e n i r  u n  l a n g a g e  q u i  n e  p û t  é v e il le r  

e n  a u c u n e  fa ç o n  d e  j u s t e s  s u s c e p tib i l i té s .  D e s  in c id e n ts  é t r a n g e r s  

à  la  p o l it iq u e  a y a n t  r e ta r d é  l ’a r r iv é e  d u  m a r q u is  P e p o li  à  

P é te r s b o u r g ,  j e  n e  s u is  p a s  e n c o re  à  m ê m e  d e  v o u s  fa ire  c o n 
n a î t r e  la  r é p o n s e  q u e  le  p r in c e  G o r ts c h a k o ff  a  p u  d o n n e r  a u x  

o b s e rv a t io n s  q u e  n o t r e  m in is t re  a  é té  c h a r g é  d e  lu i  p r é s e n te r .  

M . P e p o li  a  é té ,  d u  r e s te ,  a u to r i s é  d ’a v a n c e  à  c o n c e r te r  se s  

d é m a r c h e s  a v e c  le s  a m b a s s a d e u r s  d e  F r a n c e  e t  d ’A n g le te r r e ,  e t 

j e  n ’a i a u c u n  d o u te  q u ’il n e  se  so it  e m p re s s é  d e  r e m p l i r  c e t te  

p a r t i e  im p o r ta n te  d e  la  m is s io n  q u i  lu i  a  é té  c o n f ié e .

E n  fa is a n t  c o n n a î t re  ce  q u i p r é c è d e  a u  c o m te  R u ss e ll ,  e t  e n  lu i  

la i s s a n t  c o p ie  d e  c e t te  d é p ê c h e  e t  d e  so n  a n n e x e ,  v o u s  a u re z  

so in ,  m o n s ie u r  le  m in is t r e ,  d e  le  r e m e r c ie r  d e  l ’in v ita tio n  q u ’il 

v ie n t  d e  n o u s  a d r e s s e r  e t  d o n t  n o u s  p r e n o n s  a c te .  L e  g o u v e r n e 

m e n t  d u  R o i e s t  h e u r e u x  d e  se  t r o u v e r  e n  c e t te  c ir c o n s ta n c e  c o m 

p lè te m e n t  d ’a c c o rd  a v e c  la  F r a n c e  e t  l ’A n g le te r r e ,  e n  p r e n a n t  

la  d é fe n s e  d e s  g r a n d s  p r in c ip e s  a u x q u e ls  l ’I ta l ie  e s t  r e d e v a b le  d e  

s o n  e x is te n c e  p o lit iq u e .  V o u s  a jo u te re z ,  p a r  c o n s é q u e n t ,  q u e  si 

le  c a b in e t  a n g la is  c ro y a i t  n é c e s s a ir e  d e  fa ire  so u s  u n e  fo rm e  co l

le c t iv e  d e s  d é m a r c h e s  u l té r i e u r e s  a u p r è s  d u  g o u v e r n e m e n t  r u s s e ,  

le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i e s t  p r ê t  à  s ’y  a s s o c ie r ,  e t  à  e x e r c e r  to u te
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(1) V o ir  la dépêche précéden te.



so n  in ilu e n c e  p o u r  a t te in d r e  le  b u t  q u e  le  c o m te  R u ss e ll  s ’e s t  p r o 

p o sé .  J e  m ’e m p re s s e ra i ,  d e  m o n  c ô té ,  d ’in f o r m e r  le  m a r q u is  

P e p o li  d e  l ’in v ita tio n  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  a n g la is  v ie n t  d e  n o u s  

a d r e s s e r ,  e n  l ’e n g a g e a n t  d e  n o u v e a u  à  p r o c é d e r  d ’a c c o rd  a v ec  

lo r d  N a p ie r .
A g ré e z ,  e tc .  P a s o l in i .
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X IX . —  Le comte Pasolini, ministre des affaires étrangères, 
au ministre du Roi à Paris.

T urin , 21 m ars 1863.

M o n s ie u r  ,

J ’a i lu  a v e c  to u te  l ’a t te n tio n  q u ’ils  m é r i t e n t  le s  d o c u m e n ts  q u e  

le  g o u v e r n e m e n t  im p é r ia l  a  p u b l ié s  à  l ’o c c a s io n  d e  l a  d is c u s s io n  

s o u le v é e  a u  S é n a t  f ra n ç a is  p a r  le s  p é t i t io n s  r e la tiv e s  à  la  P o lo g n e .  

L e s  s e n t im e n ts  g é n é r e u x  q u e  M . D ro u y n  d e  L b u y s  a  e x p r im é s  a u  

n o m  d e  l ’E m p e r e u r ,  a v e c  a u ta n t  d e  m o d é r a t io n  q u e  d e  f e rm e té ,  

e n  s ’in s p i r a n t  d u  d é s i r  d e  m a in te n i r  le  p r in c ip e  d e  n o n - in te r v e n 

t io n ,  e t  d e  fa ire  a c c o r d e r  à  la  P o lo g n e  le s  g a r a n t ie s  s t ip u lé e s  e n  

s a  f a v e u r  p a r  le s  t r a i t é s ,  o n t  é té  a c c u e illis  e n  I ta l ie  a v e c  u n e  p r o 
fo n d e  s y m p a th ie .  A u ss i d o is - je  v o u s  c h a r g e r ,  m o n s ie u r ,  d e  fa ire  
c o n n a î t re  a u  g o u v e rn e m e n f  im p é r ia l  c o m b ie n  n o u s  a p p la u d is s o n s  

à  la  c o n d u ite  q u ’il v ie n t  d e  t e n i r  e n  c e t te  o c ca s io n . N o u s  s e r io n s  

d ’a u ta n t  p lu s  h e u r e u x  d e  v o ir  c o u ro n n é s  d e  su c c è s  se s  e ffo rts  

p o u r  o b te n ir  u n e  a m é l io ra t io n  d a n s  l ’é ta t  d e  la  P o lo g n e , q u e  d e s  

s e n t im e n ts  a n a lo g u e s  o n t  d é te r m in é  n o t r e  a t t i tu d e  v is -à -v is  d u  

g o u v e r n e m e n t  d e  l ’e m p e r e u r  d e  R u ss ie .

L o rs  d u  d é p a r t  d u  m a r q u is  P e p o li  p o u r  S a in t-P é te r s b o u rg ,  
n o u s  a v o n s  é té  a m e n é  n a tu r e l l e m e n t  à  n o u s  p r é o c c u p e r  d e  la  

p o r té e  d e s  é v é n e m e n ts  d e  P o lo g n e , e t  d e s  c o n s é q u e n c e s  q u ’ils 

p o u r r a ie n t  a v o ir  p o u r  la  t r a n q u i l l i té  d e  l ’E u ro p e . D a n s  le s  i n t r u c -  

t io n s  d o n n é e s  à  n o t r e  m in is t re  à  S a in t- P é te r s b o u r g ,  a in s i  q u e  

d a n s  u n e  d é p ê c h e  q u i lu i  a  é té  a d r e s s é e  à  B e r lin , e t  d o n t  v o u s
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t ro u v e re z  la  c o p ie  c i- jo in te ,  n o u s  a v o n s  c ru  d e v o ir  e x p r im e r  a m i

c a le m e n t  e t  c o n f id e n tie lle m e n t  à  la  c o u r  d e  R u ss ie  n o t r e  c o n v ic 

t io n  q u e  d e s  c o n c e s s io n s  la r g e s ,  r é e l le s  e t  e m p re in te s  d e  c e t  

e s p r i t  d e  g é n é ro s i té  (p ie  l ’E u ro p e  e n tiè re  se  p la i t  à  r e c o n n a î t r e  

d a n s  le  c a r a c tè re  d e  l ’e m p e r e u r  A le x a n d re  II, p o u r r a ie n t  s e u le s  

p r é v e n i r  le s  m a u x  e t  le s  c o m p lic a tio n s  q u ’u n e  r é p re s s io n  m ê m e  

c o m p lè te  n e  su ff ira it  p a s  à  é c a r te r  p o u r  l ’a v e n ir .  B ie n  q u e  le  

g o u v e r n e m e n t  d u  R o i, p a r  l ’a c c e s s io n  d e  la  S a r d a ig n e  a u x  t r a i t é s  

d e  1813 , fû t  à  m ê m e  d e  p r e n d r e  p o u r  b a s e  d e  se s  o b s e rv a t io n s  le  
d ro i t  é c r i t ,  c ’e s t  à  u n  p o in t  d e  v u e  p lu s  é le v é  q u e  n o u s  n o u s  
so m m e s  p la c é s  p o u r  f a ir e  c o n n a î t re  à  la  R u ss ie  n o t r e  o p in io n . 
N o u s  a v o n s  p r é f é r é  in v o q u e r  s u r to u t  le s  p r in c ip e s  d e  ju s t ic e  e t  

d ’h u m a n i té ,  e t  f a ire  a p p e l  a u x  in té r ê t s  v é r i ta b le s  d u  g o u v e rn e 

m e n t  ru s s e .

L ’a r r iv é e  d u  m a r q u is  P e p o li  à  S a in t- P é te r s b o u r g  a y a n t  é té  

r e ta r d é e ,  j ’ig n o re  e n c o re  la  r é p o n s e  q u e  le  p r in c e  G o r ts c h a k o ff  a  

p u  fa ire  à  se s  o b s e rv a t io n s .  C e p e n d a n t  j e  c ro is  u t i le  d e  v o u s  p r ie r  

d e  d o n n e r  c o m m u n ic a tio n  à  M. D ro u y n  d e  L h u y s  d e  m a  d é p ê c h e  

d u  8  m a r s ,  e t  d e  s a is ir  c e t te  o c c a s io n  p o u r  l ’in fo rm e r  q u e  n o u s  

so m m e s  p r ê ts  à  n o u s  a s s o c ie r  a u x  d é m a r c h e s  u l té r ie u r e s  q u e  la  

F ra n c e  e t  l ’A n g le te r r e  j u g e r o n t  c o n v e n a b le  d e  fa ire  e n  f a v e u r  d e  

la  P o lo g n e .

A g ré e z , e tc .  P a s o l in i.

X X .— Le chevalier Visconti-Venosta, ministre des affaires étrangères, 
au ministre du roi à Saint-Pétersbourg.

T urin , 25 avril I8G3.

M o n s ie u r  l e  M in is t r e ,

D e p u is  l ’a v é n e m e n t  d e  S. M . l ’e m p e r e u r  A le x a n d re  II a u  t r ô n e ,  

l ’E u ro p e  a c c o m p a g n e  d e  se s  v œ u x  l ’œ u v re  n o b le m e n t  e n tr e p r is e  

p a r  c e  s o u v e ra in  p o u r  la  p r o s p é r i té  e t  p o u r  le  p r o g r è s  d e  so n  

p e u p le .  U n e  r é fo rm e  q u i  s o u le v a it  d e  v a s te s  q u e s t io n s  é c o n o 



m iq u e s  e t  so c ia le s  v ie n t  d e  s ’a c c o m p lir  : l ’é m a n c ip a tio n  d e s  se rfs  

s ’e s t  e ffe c tu é e  s a n s  a u c u n  d e s  in c o n v é n ie n ts  q u ’e lle  a v a i t  s e m b lé  

p o u v o ir  a m e n e r .  M a lh e u re u s e m e n t ,  à  c e  m o m e n t  m ê m e , le s  é v é 

n e m e n ts  d e  P o lo g n e  s o n t  v e n u s  a s s o m b r ir  d e  si h e u r e u s e s  p e r 

sp e c tiv e s . L ’E u ro p e  s ’e n  e s t  é m u e  ; e lle  s ’in q u iè te  d e s  c o m p lic a 

t io n s  q u i  p e u v e n t  e n  s u r g i r .

L ’I ta l ie  a  p r i s  u n e  g r a n d e  p a r t  à  c e t te  é m o tio n  u n iv e r s e l le  : 
s ’e x p r im a n t  p a r  se s  o r g a n e s  le s  p lu s  a u to r i s é s ,  l ’o p in io n  p u b liq u e  

im p o se  a u  g o u v e r n e m e n t  d u  R oi le  d e v o ir  d e  se  fa ire  a u p r è s  d u  

g o u v e rn e m e n t  ru s s e  l ’in te r p r è te  d e s  s e n t im e n ts  d e  l ’I ta l ie .  J e  

re m p lis  c e t te  tâ c h e ,  m o n s ie u r ,  a v e c  la  c o n v ic tio n  q u e  la  c o u r  d e  

R u ss ie  v e r ra  d a n s  la  c o m m u n ic a tio n  q u e  v o u s  ê te s  c h a r g é  d e  lu i 

fa ire  u n e  p re u v e  n o u v e lle  d u  d é s i r  q u e  n o u s  a v o n s  d ’e n tr e te n i r  

to u jo u r s  a v e c  e lle  d e s  r a p p o r t s  d e  f ra n c h e  a m itié  e t  d ’e n tiè re  
c o n fia n c e .

Si n o t r e  la n g a g e  d o it  ê t r e  c o n fo rm e  a u x  p r in c ip e s  s u r  le s q u e ls  

re p o s e  le  r o y a u m e  d ’I ta lie , il n ’e n  e s t  p a s  m o in s  in s p iré  p a r  c es  

s e n t im e n ts  d e  b ie n v e illa n c e  d o n t  la  R u ss ie  n o u s  a  d o n n é  le s  

p re u v e s  le s  p lu s  s é r ie u s e s .

Ce n ’e s t  p a s  la  p r e m iè r e  fo is  q u e  d e s  t ro u b le s  é c la te n t  e n  

P o lo g n e  : d e s  in s u r r e c t io n s  f r é q u e n te s ,  q u e  la  R u ss ie  a  to u jo u r s  

r é u s s i  à  m a î t r is e r ,  o n t  e n s a n g la n té  à  d e  c o u r ts  in te rv a l le s  ce  

m a lh e u re u x  p a y s .  C e tte  su ite  d e  m o u v e m e n ts  to u jo u r s  r e n a is 

s a n ts  e t  to u jo u r s  r é p r im é s  p a r  d e s  fo rc e s  s u p é r ie u r e s ,  d é m o n tr e ,  
à  n o t r e  a v is , q u e  l ’h o n n e u r  m il i ta i re  d e  la  R u ss ie  n e  r é c la m e  p a s  

u n  t r io m p h e  d e  p lu s  d a n s  c e t te  lu t te  in é g a le  : e lle  p ro u v e  e n  

m ê m e  te m p s  q u e  le  p ro b lè m e  d o n t  il s ’a g it  n ’e s t  p a s  d e  c e u x  q u e  

la  fo rce  s e u le  p e u t  r é s o u d r e  d ’u n e  m a n iè re  r a d ic a le  e t  d é f in itiv e .

E n  a d o p ta n t  d a n s  sa  s a g e s s e  u n  s y s tè m e  d e  n a tu r e  à  s u p p r i -  

p r im e r  le s  c a u s e s  d e  c e s  c r is e s ,  l ’e m p e r e u r  A le x a n d re  a c q u e r r a i t  

d e  g r a n d s  t i t r e s  à  la  re c o n n a is s a n c e  d e  l ’E u r o p e ,  d o n t  il a p a is e 

r a i t  le s  a la r m e s  e t  r a f f e rm ira i t  la  p a ix .  I l  o u v r i r a i t  e n  o u tre  p o u r  

la  n o b le  n a t io n  ru s s e  u n e  è r e  n o u v e lle  d e  g r a n d e u r  e t  d e  g lo ire .

V e u ille z , m o n s ie u r ,  r e m e t t r e  u n e  c o p ie  d e  c e t te  d é p ê c h e  à 

S . E x c . le  p r in c e  G o rtsc h a k o ff .

A g ré e z ,  e tc . V isconti-V enosta .
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X X I.— Le chevalier Visconti-Venosta, ministre des affaires étrangères, 
au ministre du roi à Paris.

T urin , 3 mai 1863.

M o n s ie u r ,

E n  p o r t a n t  à  v o tre  c o n n a is s a n c e  l ’in v ita tio n  q u e  le  g o u v e r n e 

m e n t  d e  S . M . B r i ta n n iq u e  n o u s  a  a d r e s s é e  d ’a d h é r e r  à  s a  n o te  

d u  2 m a r s ,  le  c o m te  P a s o lin i,  m o n  h o n o r a b le  p r é d é c e s s e u r ,  t e r 
m in a i t  s a  d é p ê c h e  e n  v o u s  p r ia n t  d ’in fo rm e r  M . D ro u y n  d e  L h u y s  

q u e  le  g o u v e r n e m e n t  d u B o i  é ta i t  p r ê t  à  s ’a s s o c ie r a u x  d é m a r c h e s  

u l té r i e u r e s  q u e  la  F r a n c e  e t  l ’A n g le te r r e  j u g e r a ie n t  c o n v e n a b le  

d e  f a ire  e n  f a v e u r  d e  la  P o lo g n e .

C ’e s t  e n  p r e n a n t  p o u r  p o in t  d e  d é p a r t  c e t te  d é c la r a t io n ,  q u e  

M . D ro u y n  d e  L h u y s  a  b ie n  v o u lu  m e  fa ire  d o n n e r  o ff ic ie lle m e n t 

c o p ie  d e  sa  d é p ê c h e  d u  10 a v r il  a u  c o m te  d e  M o n te b e llo , e t  q u ’il 

m ’a  e n g a g é ,  p a r  l ’e n tr e m is e  d e  la  lé g a t io n  im p é r ia le  d e  F r a n c e  à 

T u r in ,  à  a d r e s s e r  a u  g o u v e r n e m e n t  ru s s e  d e s  o b s e rv a tio n s  a n a 

lo g u e s .
L a  n o te  d o n t  v o u s  t ro u v e r e z  c o p ie  c i- jo in te ,  e t  d o n t  v o u s  v o u 

d re z  b ie n  d o n n e r  c o m m u n ic a tio n  o ffic ie lle  à  S . E x c . le  m in is t re  

a f fa ire s  é t r a n g è r e s  d e  l ’E m p e r e u r ,  e n  le  r e m e r c ia n t  d e  so n  

in v ita t io n ,  m e  p a r a î t  d e  n a tu r e  à  a t te in d r e  le  b u t  q u e  n o u s  n o u s  

p ro p o s o n s  d ’a c c o rd  a v e c  la  F r a n c e  e t  l ’A n g le te r r e .  D u m o m e n t 

q u e  le s  c a b in e ts  d e  L o n d re s  e t  d e  P a r i s  o n t  p r i s ,  c h a c u n  à  so n  

p o in t  d e  v u e  p a r t ic u l ie r ,  u n  o r d r e  sp é c ia l  d e  c o n s id é ra t io n s  p o u r  

b a s e  d e  le u r s  d é m a r c h e s  s im u lta n é e s ,  j ’a i j u g é  c o n v e n a b le  d e  

f a ire  a u s s i  c o n n a î t re  à  la  R u ss ie  le s  ra is o n s  q u i  n o u s  im p o s a ie n t  

d e  lu i a d r e s s e r  n o s  o b s e rv a t io n s  s u r  c e  q u i  se  p a s s e  a c tu e l le m e n t  

e n  P o lo g n e .  L ’e x p é r ie n c e  d e s  c r is e s  q u e  l ’I ta l ie  a  t r a v e r s é e s  a v a n t  

d e  p a r v e n i r  à  se  c o n s t i tu e r  c o m m e  n a t io n ,  e t  le s  p r in c ip e s  q u i  

o n t  p ré s id é  à  l a  f o n d a tio n  d u  ro y a u m e  t r a ç a ie n t  d ’a v a n c e  la  l ig n e  

d e  n o t r e  c o n d u ite .  N o tre  l a n g a g e ,  d ic té  p a r  l ’o p in io n  p u b l iq u e  

d o n t  n o u s  a c c e p to n s  d e  b o n  g r é  l ’in f lu e n c e  lo r s q u ’e lle  s ’a c c o rd e



a v e c  la  ju s t ic e  e t  la  m o d é ra t io n ,  m a is  in s p ir é  e n  m ê m e  te m p s  

p a r  d e s  s e n t im e n ts  a m ic a u x  p o u r  la  R u ss ie , s e ra ,  j e  l ’e s p è re ,  

a p p ré c ié  p a r l e  g o u v e r n e m e n t  d e  S . M . l ’e m p e r e u r  A le x a n d re .

A g ré e z , e tc .  V is c o n t i-V e n o s t a .
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X X II. — Le ministre du roi à Saint-Pétersbourg au chevalier Visconti- 
Venosta, ministre des affaires étrangères.

( E x t r a i t . )

S ain t-P étersbourg , 30 av ril 1863.

M o n s ie u r  l e  M i n i s t r e  ,

J ’a i d o n n é  a u jo u r d ’h u i  le c tu re  e t  la is s é  c o p ie  a u  p r in c e  G o rt

s c h a k o ff  d e  l a  n o te  d e  V .E x c . e n  d a te  d u  25  a v r il .  J e  m ’e m p re s s e  

d e  lu i  r e n d r e  c o m p te  d e s  p a ro le s  d o n t  j e  m e  su is  é tu d ié  à  la  c o m 

m e n te r ,  e t  d e  la  r é p o n s e  q u e  j ’a i r e ç u e .

J e  c o m m e n ç a i  e n  m a n if e s ta n t  l ’e s p é ra n c e  q u e  le  c a b in e t  ru s s e  

se  s e r a i t  r e n d u  c o m p te  d e  la  p o s it io n  sp é c ia le  d e  l ’I ta lie  q u i, c r é é e  

p a r l e  s e n t im e n t  n a t io n a l ,  n e  p o u v a it  p a s  m é c o n n a î t r e  la  ju s t ic e  

d e  c e  s e n t im e n t  c h ez  le s  a u t r e s  p e u p le s ,  e t  q u e  d è s  lo r s  n o t r e  
g o u v e r n e m e n t ,  b ie n  q u e  r e c o n n u  p a r  le s  a n c ie n n e s  p u is s a n c e s ,  

n e  p o u v a it  e n  c e t te  c ir c o n s ta n c e  a b d iq u e r  p a r  so n  s ile n c e  se s  

p r o p r e s  p r in c ip e s ,  e t  q u ’il n ’a u r a i t  p a s  su  c a c h e r  u n e  o r ig in e  d o n t  
il  é ta i t  f ie r .

L e  p r in c e  m ’in te r r o m p it  e n  m e  d is a n t  q u e  la  R u ss ie  r e s p e c ta i t  
ce  s e n t im e n t ,  p o u rv u  q u e  n o u s  n e  v o u lu s s io n s  p a s  im p o r te r  la  

ré v o lu t io n  c h ez  le s  a u t r e s  n a tio n s ,  e t  q u e  l ’a c te  d e  r e c o n n a is 

s a n c e  é ta i t  e x p lic ite  à  c e t  é g a r d .  J e  m ’e m p re s s a i  d e  r é p o n d re  q u e  

n o u s  n ’a v io n s  ja m a is  e u  c e t te  in te n t io n ,  m a is  q u e  l ’I ta lie  n e  p o u 
v a it  r e s te r  s i le n c ie u se  o u  se  m o n tr e r  in d if fé re n te  lo r s q u e  l ’o p in io n  

p u b l iq u e  d e  l ’E u ro p e ,  e n  se  p r o n o n ç a n t  e n  f a v e u r  d e  la  n a t io n a 

l i té  p o lo n a is e ,  fo rç a i t  à  r e c o n n a î t r e  la  ju s t ic e  d e s  p r in c ip e s  n a t io 



n a u x  c e s  m ê m e s  p u is s a n c e s  q u i  le s  a v a ie n t  c o m b a t tu s  e t  le s  

c o m b a t te n t  e n c o re  e n  I ta l ie .

L e  p r in c e  m ’in te r r o m p it  d e  n o u v e a u  e n  m e  d is a n t  q u e  j e  m e  

t r o m p a is ,  p u is q u e  n i la  F r a n c e ,  n i  l ’A n g le te r r e ,  n i l ’A u tr ic h e  

n ’a v a ie n t  p la c é  la  q u e s t io n  s u r  le  te r r a in  d e s  n a t io n a li té s .

J e  r é p o n d is  q u e  c e s  p r in c ip e s  é ta ie n t  a d o p té s  p a r  l ’o p in io n  

p u b l iq u e ,  n o n - s e u le m e n t  d e  l ’I ta l ie ,  m a is  d e  to u te  l ’E u ro p e ,  q u i  

c o n s id é r a i t  so u s  ce  p o in t  d e  v u e  la  q u e s t io n  p o lo n a is e ;  q u e  c ’é ta i t  

l à  u n  m o ti f  su f f is a n t p o u r  ju s t i f ie r  m o n  la n g a g e ,  e t  q u e  j ’é ta is  

o b lig é , a v a n t  d e  d o n n e r  le c tu re  d e  la  n o te ,  d ’e x p liq u e r  le s  m o tifs  
q u i  a v a ie n t  c o n se illé  a u  c a b in e t  d e  T u r in  u n  a c te  q u ’il c o n s id é ra i t  

c o m m e  u n  d e v o ir .

J e  lu s  e n s u i te  la  n o te ,  e t  le  p r in c e ,  la  t r o u v a n t  c o n ç u e  e n  

t e r m e s  c o u r to i s , m e  d é c la r a  q u ’il p r e n d r a i t  le s  o rd r e s  d e  

l ’E m p e r e u r .  P e p o l i .
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X X III. —  Le prince Gortschakoff, ministre des affaires étrangères de 
Russie, au comte de Stackelberg, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire de Russie à Turin.

Pétersbourg, 19 avril i l er m ai) 1863.

M o n s ie u r  l e  C o m t e ,

M. le  m a r q u is  P e p o li  m ’a  r e m is ,  d ’o rd re  d e  so n  g o u v e r n e m e n t ,  

la  c o p ie  d ’u n e  d é p ê c h e  d e  M . V isc o n ti-V e n o s ta  q u e  V o tre  E x c e l

le n c e  t r o u v e r a  c i- jo in te .

M . le  m in is t r e  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s  d ’I ta l ie  e x p r im e  d e s  

s e n t im e n ts  d e  s y m p a th ie  p o u r  le s  r é fo rm e s  e n tr e p r is e s  p a r  n o t r e  

a u g u s te  m a î t r e  e t  le  d é s i r  d ’e n t r e te n i r  a v e c  n o u s  d e s  r e la tio n s  

d e  c o n f ia n c e  e t  d ’a m it ié .  M ais l ’in té r ê t  q u e  l ’o p in io n  p u b l iq u e  e n  

I ta l ie  p r e n d  a u x  t r o u b le s  a c tu e ls  d u  r o y a u m e  d e  P o lo g n e  e t  la  

c o n v ic tio n  d u  c o n tr e -c o u p  q u e  c e s  é v é n e m e n ts  p e u v e n t  a v o ir  

p o u r  le  r e p o s  d e  l ’E u r o p e ,  l ’e n g a g e n t  à  té m o ig n e r  e n  m ê m e  

te m p s  le  v œ u  q u e  S a  M a je s té  l ’E m p e r e u r  a d o p te  d a n s  sa  s a g e s se



u n  s y s tè m e  d e  n a tu r e  à  s u p p r im e r  le s  c a u s e s  d e  c e s  c r is e s  

p é r io d iq u e s .

N o tre  a u g u s te  m a î t r e  a  a c c u e illi  a v e c  p la is i r  le s  e x p re s s io n s  

a m ic a le s  c o n te n u e s  d a n s  la  d é p ê c h e  d o  M . V isc o n ti-V e n o s ta . 

E lle s  r é p o n d e n t  a u x  s e n t im e n ts  d e  b ie n v e i lla n c e  d o n t  i l  c o n s ta te  

lu i-m ê m e  q u e  la  R u ss ie  a  d o n n é  à  l ’I ta lie  d e s  p re u v e s  s é r ie u s e s .

Q u a n t a u x  v œ u x  q u ’il e x p r im e  a u  s u je t  d u  r o y a u m e  d e  P o lo 

g n e ,  le  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  a  a s se z  l ’e x p é r ie n c e  d e s  t r o u b le s  
p o l it iq u e s  p o u r  n e  p a s  ig n o r e r  q u e  la  r é v o lu t io n  im p o s e  a u x  

g o u v e rn e m e n ts  c h a r g é s  d e  fo n d e r  u n e  p a ix  d u r a b le  u n e  tâ c h e  

d ’a u ta n t  p lu s  d iffic ile  q u ’e lle  r e c r u te  c o n s ta m m e n t  a u  d e h o r s  le s  

fo rc e s  e m p lo y é e s  a u  r e n v e r s e m e n t  d e  l ’o r d r e .  M . V isco n ti-  

V e n o s ta  r e c o n n a î t r a  c e r ta in e m e n t  q u e  le  r e p o s  e t  le  b ie n -ê tr e  
d u  ro y a u m e  d e  P o lo g n e  n ’o n t  p a s  m o in s  d e  d ro i ts  à  la  so llic i

tu d e  d e  S a  M a je s té  l ’E m p e r e u r  e t  d e  la  R u ss ie , q u e  d e  t i t r e s  à  

l ’i n té r ê t  d e  l ’E u r o p e .  M ais le  r e s p e c t  q u e  M . l e  m in is t r e  d e s  

a f fa ire s  é tr a n g è r e s  d ’I ta lie  p ro fe s se  p o u r  le s  p r in c ip e s  s u r  le s 

q u e ls  r e p o s e  le  r o y a u m e  d ’I ta lie  e t  p o u r  le s  s e n t im e n ts  d e  l ’o p i

n io n  p u b l iq u e , d o n t  il se  fa it  l ’o r g a n e ,  n o  n o u s  p e r m e t  p a s  d e  

d o u te r  q u ’il n e  re c o n n a is s e  é g a le m e n t  q u e ,  d a n s  la  t â c h e  r é s e r 

v é e  à  n o t r e  m a î t r e ,  S a  M a je s té  a  le  d e v o ir  d e  s ’i n s p i r e r  d e s  in té 

r ê ts  e t  d e s  p r in c ip e s  s u r  le s q u e ls  r e p o s e  l ’e m p ire  ru s s e  e t  d e s  

s e n t im e n ts  d e  l ’o p in io n  p u b l iq u e  e n  R u ss ie .
A u r e s te ,  le  m a n ife s te  d u  31 m a rs  a  s u f f is a m m e n t fa it c o n n a î

t r e  le s  v u e s  d e  S a  M a je s té  e n v e r s  se s  s u je ts  p o lo n a is ,  p o u r  q u ’il 

n e  so it  p a s  b e s o in  d e  r e v e n i r  s u r  le s  g a g e s  q u ’e lle s  o f f re n t  a u  

b ie n -ê tr e  d u  ro y a u m e  e t  a u  r e p o s  d e  l ’E u ro p e .

V e u illez  r e m e t t r e  c o p ie  d e  la  p r é s e n te  d é p ê c h e  à  M . V isco n ti-  

V e n o s ta .

R e c e v e z ,  e tc . G o r t s c h a k o f f .
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X X IV . —  Le chevalier Visconti-Venosta, ministre des affaires 
étrangères, au ministre du roi à Saint-Pétersbourg.

Turin, le  12 mal 1863.

M o n s ie u r  l e  M i n i s t r e ,

L e c o m te  d e  S ta c k e lb e r g  e s t  v e n u  h i e r  m e  d o n n e r  le c tu re  e t  
c o p ie  d e  la  d é p ê c h e  q u e  le  p r in c e  G o r ts c h a k o f f  lu i  a  a d r e s s é e  
le  1er m a i ,  e n  r é p o n s e  à  c e lle  q u e  j ’a i e u  l ’h o n n e u r  d e  v o u s  t r a n s 

m e t t r e  à  la  d a te  d u  25  a v r il .

L e  m in is t re  d e  R u ss ie  m e  d o n n a ,  e n  o u t r e ,  c o m m u n ic a tio n  

o ffic ie lle  d e s  r é p o n s e s  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  ru s s e  a  a d r e s s é e s  

a u x  g o u v e r n e m e n ts  d e  F r a n c e  e t  d ’A n g le te r r e , e t  il s e  r e p o r te  

à  c e s  d o c u m e n ts  p o u r  le s  e x p lic a t io n s  q u ’il a  é té  c h a r g é  d e  n o u s  

d o n n e r  a u  s u je t  d e  la  r é p o n s e  q u e  le  p r in c e  G o r ts c h a k o f f  n o u s  a 

fa ite .

C o m m e  l e  p r in c e  G o r ts c h a k o f f  le  f a it  si ju s te m e n  r e m a r q u e r ,  

l ’I ta lie  a  u n e  lo n g u e  e t  d o u lo u r e u s e  e x p é r ie n c e  d e s  ré v o lu tio n s .  
E lle  a  a p p r is  à  c e t te  é c o le  q u e  le s  a g ita t io n s  n e  p e u v e n t  ê tr e  

r é p r im é e s  q u ’e n  r e n fo r ç a n t  l ’a u to r i té  m o ra le  d u  p r in c ip e  m o n a r 

c h iq u e  e t  q u ’e n  t e n a n t  c o m p te  d e s  b e so in s  p e r m a n e n ts  e t  d e s  

a s p ir a t io n s  lé g i t im e s  d e s  p e u p le s .

E n  r a p p e la n t  le s  v a s te s  r é fo rm e s  q u e  S . M . l ’e m p e r e u r  A le x a n 

d r e  II a  d é jà  e f fe c tu é e s  e t  e n  f a is a n t  a p p e l  à  s a  s a g e  in it ia t iv e ,  le  

g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  s ’e s t  d o n c  p la c é  a u  p o in t  d e  v u e  q u e  lu i  o n t  

r e c o m m a n d é  s a  p r o p r e  e x p é r ie n c e  e t  se s  p r in c ip e s  p o l it iq u e s ,  e n  

m ê m e  te m p s  q u e  le  r e s p e c t  d e s  p r in c ip e s  e t  d e s  in té r ê t s  d e  la  

R u ss ie ,  si j u s t e m e n t  r é c la m é  p a r  le  p r in c e  G o rtsc h a k o ff .

L e s  in té r ê t s  d e  la  R u ss ie  n e  p e u v e n t  p o in t  e x ig e r  q u e  la  P o lo 

g n e  c o n tin u e  à ê tr e  p o u r  l ’E u ro p e  u n  m o ti f  d e  g ra v e s  in q u ié 

tu d e s ,  e t  il n e  s a u r a i t  p lu s  y  a v o ir  u n e  g r a n d e  d iv e rg e n c e  d e  

p r in c ip e s  e n tr e  le s  n a t io n s  c iv il is é e s  a u  s u je t  d e  la  n é c e s s i té  q u e  

le s  p e u p le s  s o ie n t  u n is  à  l e u r s  g o u v e r n e m e n ts  a v a n t  to u t  p a r  d e  

l ie n s  m o ra u x .
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L e  g o u v e r n e m e n t  d e  S . M . le  R o i d ’I ta l ie  v o it  d o n c  a v e c  r e g r e t  

q u e  le  p r in c e  G o r ts c h a k o f f  c ite  le  M a n ife s te  im p é r ia l  d u  31 m a r s ,  

d e  fa ç o n  à  la i s s e r  c ro ir e  q u e ,  d a n s  la  p e n s é e  d u  'g o u v e rn e m e n t  

r u s s e ,  ce  M a n ife s te  c o n tie n t  to u s  le s  é lé m e n ts  p o u r  r é s o u d r e  la  
q u e s t io n  q u i  p ré o c c u p e  l ’E u r o p e  e n  c e  m o m e n t .

L e  g o u v e r n e m e n t  d e  S a  M a je s té ,  d ’a c c o r d  s u r  c e  p o in t  a u s s i  

a v e c  le s  p u is s a n c e s  a m ie s  e t  a ll ié e s ,  e s t  d ’a v is  q u e ,  p o u r  r e m é d ie r  

a u x  m a u x  d e  la  P o lo g n e , il e s t  n é c e s s a i r e ,  c o m m e  j ’a i  e u  l ’h o n 

n e u r  d e  v o u s  le  d i r e  d a n s  m a  n o te ,  d ’a d o p te r  u n  s y s tè m e  p r o 

p r e  à  e n  f a ire  d i s p a r a î t r e  le s  c a u s e s .

V e u i lle ! ,  m o n s ie u r  le  m in is t r e ,  c o n fo rm e r  v o tre  l a n g a g e  à  ces  

in s t ru c t io n s  e t  a g r é e r ,  e tc .

V iscohti-V knosta.



A P P E N D I C E

I

Voici le p ro g ram m e  adop té  p a r  le m in istère au  m om ent 
de son in sta lla tio n , lu p a r  M. le chevalier F a rin i, alors 
p résid en t du  Conseil, e t qui é ta it jo in t à la c ircu la ire  du 
com te Pasolini. ( Y o y . p a g e  9 3 .)

D I S C O I I B S - P B O G t t A l l i l E

DE

M. l e  P r é s i d e n t  d u  C o n s e i l  

Prononcé le 11 décembre 18 6 2  à la Chambre des députés et au Sénat 

M e s s ie u r s ,

P u is q u e  n o u s  te n o n s  d e  la  c o n f ia n c e  d u  R o i l ’im p o r ta n te  c h a rg e  

d e  l ’a d m in is t r a t io n  d e  l ’É ta t ,  il e s t  d e  n o t r e  d e v o ir  d e  d é c la r e r ,  

a v a n t  to u t ,  q u e  n o u s  c h e r c h e r o n s ,  d a n s  l ’a p p u i  d u  P a r le m e n t ,  

c e t te  a u to r i té  q u i  e s t  in d is p e n s a b le  p o u r  é ta b l i r  la  b o n n e  o r g a 

n is a t io n  à  l ’in té r i e u r  e t  r e p r é s e n te r  à  l ’e x té r ie u r  l ’h o n n e u r  e t  le s  

in té r ê t s  d e  l ’I ta l ie .

L a  n a t io n  c o m p r e n d  q u e  le  te m p s  e s t  v e n u  d ’a s s u r e r  le s  c o n 

q u ê te s  e t  le s  b ie n fa i ts  d e  l ’u n i té ,  e t  d e  d o n n e r  u n e  im p u ls io n  

efficace  à  l ’o rg a n is a t io n  in té r i e u r e .

N o u s n o u s  p r o p o s o n s  d e  r é p o n d r e  à  c e t te  a t t e n te  d e s  p o p u la 

tio n s  e n  é tu d ia n t  s c r u p u le u s e m e n t  l e u r s  b e s o in s  e t  l e u r s  in té r ê ts ,  

e n  a c c o m p lis s a n t  le s  r é fo r m e s  a d m in is t r a t iv e s  in d iq u é e s  p a r  

l ’e x p é r ie n c e ,  s u r  la  b a s e  d ’u n e  la r g e  d é c e n tr a l is a t io n ,  e t  e n  d o n 

n a n t  e n f in  u n e  in te l l ig e n te  d i r e c t io n  a u x  d é v e lo p p e m e n ts  d e s  

l ib e r té s  c o n s t i tu t io n n e l le s  d a n s  to u te s  le s  p a r t i e s  d e  l ’o r g a n is a 

t io n  d e  l ’É ta t .

M ais c e  d é v e lo p p e m e n t  d e  l ib e r t é  a  l ’o r d r e  p u b lic  p o u r  p r e 

m iè re  e t  n é c e s s a i r e  c o n d it io n . S i l ’o r d r e  p u b lic  n ’é ta i t  p a s  fe r 

m e m e n t  m a in te n u ,  l ’I ta l ie  s e n t i r a i t  d im in u e r  s a  c o n fia n c e  e n  

so n  p r o p r e  t r io m p h e ,  e t  t r o u v e r a i t ,  c o m m e  u n  o b s ta c le  s u r  sa



v o ie , le s  in s u r m o n ta b le s  o p p o s it io n s  d e s  g o u v e rn e m e n ts  e t  d e s  

p e u p le s  d e  l ’E u ro p e .
L e s  I ta l ie n s  o n t  m o n tr é  c o m b ie n , f e rm e s  e t  a s s u r é s  d a n s  le s  

p r in c ip e s  d e  l ’u n i té  e t  d u  d ro i t  n a t io n a l ,  ils  o u b l ie n t  p e u  la  fo i 

d e  l e u r  p ro fo n d  d é v o u e m e n t  à  la  m o n a r c h ie  e t  à  l a  lo i.

A u  s p e c ta c le  d e  s e n s  c iv il q u ’a  d o n n é  l ’I ta l ie ,  s ’u n i t  le  s e n ti

m e n t  d e  l a  re c o n n a is s a n c e  n a tio n a le  e n v e r s  l ’a r m é e ,  sy m b o le  e t  

g a g e  d e  n o s  d e s t in é e s ;  d e  l ’a r m é e ,  q u i ,  a p r è s  a v o ir  h é r o ïq u e m e n t  

l iv ré  le s  b a ta i l le s  d e  l ’in d é p e n d a n c e ,  d o n n a ,  d a n s  u n e  é p re u v e  

d o u lo u r e u s e ,  e n  r é ta b l i s s a n t  l ’a u to r i té  d e s  lo is  v io lé e s ,  le  p lu s  

n o b le  e x e m p le  d ’a b n é g a t io n  e t  d e  d isc ip lin e .
E n  a r r iv a n t  a u  p o u v o ir ,  m e s s ie u r s ,  —  e s t- il  b e s o in  d e  le  d é c la 

r e r ? — n o u s  a p p o r to n s  la  fo i q u i  v it d a n s  l ’â m e  d e  to u t  I ta l ie n ,  le s  
p r in c ip e s  d e  d r o i t  p u b l ic  q u i  o n t  c o n s t i tu é  la  n a t io n ,  e t  le s  v œ u x  

q u e  le  P a r le m e n t  a  s o le n n e l le m e n t  e x p r im é s .  I n é b ra n la b le s  d a n s  

n o t r e  c o n v ic t io n  q u e  l ’u n ité  i ta l ie n n e  s ’a c c o m p lira ,  n o u s  c ro y o n s  

r é p o n d r e  à  u n  s e n t im e n t  g é n é r a l  d e  d ig n ité  e n  n o u s  a b s te n a n t  

d e  p ro m e s s e s  q u e  n e  s u iv ra ie n t  p a s  d e  p ro m p ts  e ffe ts , e t  n o u s  

t ro u v o n s  d a n s  c e t te  m ê m e  c r o y a n c e  le  d ro i t  d e  d é c la r e r  à  l ’I ta lie  

q u ’e lle  d o it  a t t e n d r e  c e t  a c c o m p lis s e m e n t  d e  l a  m a r c h e  d e s  é v é 

n e m e n ts  e t  d e s  o c c a s io n s  p r é p a r é e s  e t  a t te n d u e s  s a n s  i l lu s io n s  

c o m m e  s a n s  m é f ia n c e .
L ’œ u v r e  d e  n o t r e  r é s u r r e c t io n  a  c o m m e n c é  e t  a  p r o g r e s s é  

g râ c e  à  l ’a d h é s io n  s p o n ta n é e  d e s  e s p r i ts ,  g râ c e  a u  c o n c o u rs  d e  

to u te s  le s  v o lo n té s ,  e t  e ile  s ’e s t  p r é s e n té e  à  l ’E u r o p e  c o m m e  u n  

g a g e  d e  t r a n q u i l l i té  e t  d e  p r o g r è s  d o n n é  a u x  n a tio n s  c iv ilis é e s . 

N o u s  c o n tin u e ro n s  à  s u iv re  c e t te  v o ie , e n  t e n a n t  c o m p te  d e s  

c o n d itio n s  g é n é r a le s  d e  l ’E u r o p e ,  e t  e n  n o u s  m o n tr a n t  ja lo u x  d e  

c o n s e rv e r  à  l ’I ta lie , a v e c  se s  a ll ia n c e s ,  s a  p le in e  in d é p e n d a n c e .

G ra n d e  e n tr e p r is e  q u e  la  P ro v id e n c e  a  v is ib le m e n t  c o n fié e  à  

n o t r e  g é n é r a t io n ,  e n  f a is a n t  n a î t r e  le s  o c c a s io n s  p ro p ic e s ,  e n  lu i 

a c c o rd a n t  le s  v e r tu s  n é c e s s a ir e s ,  e n  lu i d o n n a n t  p a r -d e s s u s  to u t  

c e  R o i v a i l la n t  e t  lo y a l ,  e n  la  s a g e s s e  d u q u e l  se  r e t r e m p e  la  foi 

d e  l a  n a t io n ,  e t  d o n t  le  n o m , s y m b o le  d e  la  n o u v e lle  c o n c o rd e  

i ta l ie n n e ,  r é u n i t  le s  d e s t in é e s  in d is s o lu b le s  d e  l ’I ta l ie  e t  d e  la  

d y n a s t ie .  (Longs applaudissements.)
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II

P o u r l’in telligence de  la  discussion relative aux affaires 
de Rom e, nous croyons devoir c ite r les deux circu laires 
ém anées du  g énéra l D u ran d o , d an s les de rn ie rs  tem ps du 
m in istè re  R attazz i, e t su r lesquelles M. le p résid en t du 
Conseil, M inghetti, a exprim é son opinion. ( V o y .  page  6 2 .) 
On v e rra  m ieux encore ainsi en quoi se différencie la  poli
tique  des deux cabinets.

Circulaire du général Durando, ministre des affaires étrangères, 
aux agents diplomatiques de Sa Majesté.

T urin , 10 septem bre 1862.
M o n s ie u r ,

L ’a tt i tu d e  p r is e  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i a p r è s  la  te n ta t iv e  

d e  S a rn ic o  d o n n a it  l ie u  d e  c ro ir e  q u e  le  g é n é r a l  G a r ib a ld i r e n o n 

c e r a i t  d é s o rm a is  à  d e s  te n ta t iv e s  in c o m p a tib le s  a v e c  l ’o r d r e  é ta 

b li e t  q u i  n e  p o u v a ie n t  q u e  c o m p r o m e t t r e  l ’I ta l ie  d a n s  s e s  r e la 
t io n s  a v e c  le s  g o u v e r n e m e n ts  é t r a n g e r s .

C e t e s p o ir  a  é té  d é ç u .  É g a r é  p a r  d e s  s e n t im e n ts  q u e  le  r e s p e c t  

d e  la  lo i  e t  u n e  p lu s  j u s t e  a p p r é c ia t io n  d e  l a  s i tu a t io n  a u r a ie n t  

d û  c o n te n i r ;  e t  c é d a n t  t r o p  a is é m e n t  a u x  e x c ita t io n s  d ’u n  p a r t i  

p lu s  c o n n u  p a r  se s  v ic t im e s  q u e  p a r  se s  su c c è s ,  il n ’a  p a s  re c u lé  

d e v a n t  la  p e r s p e c t iv e  d ’u n e  g u e r r e  c iv ile  e t  il a  v o u lu  se  fa ire  

l 'a r b i t r e  do  l ’a l l ia n c e  e t  d e s  d e s t in é e s  d e  l ’I ta l ie .

G râ c e  a u x  s o u v e n i r s ,  q u ’a v a ie n t  la is s é s  e n  S ic ile  le s  é v é n c  

m e n ts  d e  1 8 6 0 , il a  p u  r é u n i r  d a n s  c e t te  î le  u n  c o rp s  d e  v o lo n 

ta i r e s  ; le s  p o p u la t io n s  in c e r ta in e s  e n t r e  la  s y m p a th ie  q u e -  

d e v a i t  é v e i l le r  u n e  r e v e n d ic a t io n  d e  R o m e  e t  la  d o u le u r  d e  v o ir  

c e t te  r e v e n d ic a t io n  p r e n d r e  le  c a r a c tè r e  d ’u n e  r é v o lte ,  n e  le  

v i r e n t  p a s s e r  a u  m il ie u  d ’e lle s  q u ’a v e c  in q u ié tu d e  e t  t r is te s s e  ; 

le  P a r le m e n t  le  d é s a p p ro u v a  ; le  R o i m ê m e  d o n t  il n e  c e s s a i t  

d ’in v o q u e r  le  n o m  le  r a p p e la  à  la  s o u m is s io n  a u x  lo is . T o u t  fu t  

in u ti le .  Il t r a v e r s a  la  S ic ile  e t  e n t r a  à  C a ta n e ,  t r o u v a n t  p a r to u t  

u n  a c c u e il  p le in  d ’a v is  s a lu ta i r e s  q u ’il n e  s u t  p a s  é c o u te r .  D e 

G a ta n e , e n l in ,  il p a s s a  s u r  le  c o n t in e n t  a v e c  t r o is  m il le  h o m m e s , 

o b l ig e a n t  a in s i le  g o u v e r n e m e n t  à  e n  v e n i r  à  u n e  r é p re s s io n



im m é d ia te  e t  c o m p lè te .  C ’e s t  a lo r s  q u ’a t t e in t  p a r  u n  d é ta c h e 

m e n t  d e  l ’a r m é e ,  il fu t  p r is  a v e c  to u s  le s  s ie n s .

L es  fa its  q u e  j e  v o u s  r a p p e l le  s o m m a ir e m e n t  n ’o n t  la is s é ,  
m o n s ie u r ,  c h e z  n o u s ,  d ’a u t r e  t r a c e  q u ’u n  d o u lo u r e u x  so u v e n ir .  

L ’u n io n  d e s  e s p r i ts ,  b a s é e  s u r  u n  a t t a c h e m e n t  u n a n im e  à  d e s  
p r in c ip e s  s u p é r ie u r s ,  n e  s a u r a i t  ê t r e  t r o u b lé e .

Ils  o n t  p o u r ta n t  u n e  s ig n if ic a tio n  q u e  v o u s  fe re z  r e m a r q u e r  a u  

g o u v e r n e m e n t  a u p r è s  d u q u e l  v o u s  ê te s  a c c ré d i té .  Ils  s o n t  u n  

té m o ig n a g e  d e  la  m a tu r i té  p o lit iq u e  d e  c e s  p o p u la t io n s  l ib re s  

d e p u is h ie r  s e u le m e n t ,  d u  d é s i r  q u ’a  l ’I ta lie  d e  v o ir  se s  d e s t in s  

s ’a c c o m p lir  p a r  d e s  v o ie s  r é g u l iè r e s ,  e t  d e s  l ie n s  in d is so lu b le s  

q u i  u n is s e n t  la  n a t io n  à  la  m o n a rc h ie  c o n s t i tu t io n n e l le ,  e x p r e s 

s io n  s u p r ê m e  d e  la  v o lo n té  d u  p a y s .  I ls  s o n t  e n f in  u n e  n o u v e lle  

p r e u v e  d e  la  f id é li té  e t  d e  l a  d is c ip l in e  d e  l ’a r m é e ,  c o n s ta n te  e t  

s û r e  g a r d ie n n e  d e  l ’in d é p e n d a n c e  n a t io n a le .

N é a n m o in s  le s  c a b in e ts  e u r o p é e n s  n e  d o iv e n t  p a s  se  d is s i

m u le r  la  v é r i ta b le  s ig n if ic a tio n  d e  c e s  é v é n e m e n ts .

L a  lo i a  t r io m p h é  ; m a is  le  m o t  d ’o r d r e  d e s  v o lo n ta i r e s  a  é té  

c e t te  f o is ,  il f a u t  le  r e c o n n a î t r e ,  l ’e x p re s s io n  d ’u n  b e s o in  p lu s  

im p é r ie u x  q u e  ja m a is .  L a  n a t io n  to u t  e n t i è r e  r é c la m e  sa  c a p i

ta le  ; e lle  n ’a  r é c e m m e n t  r é s is té  à  l ’é la n  in c o n s id é ré  d e  G a r ib a ld i 
q u e  p a r c e  q u ’e lle  e s t  c o n v a in c u e  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i 

s a u r a  r e m p l i r  le  m a n d a t  q u ’il a  r e ç u  d u  P a r le m e n t  à  l ’é g a r d  d e  

R o m e . L e p ro b lè m e  a  p u  c h a n g e r  d ’a s p e c t ,  m a is  l ’u r g e n c e  d e  sa  

so lu tio n  n ’a  fa it q u e  d e v e n i r  p lu s  p r e s s a n te .

D e v a n t le s  s e c o u s se s  to u jo u r s  p lu s  g r a v e s  q u i se  s u c c è d e n t  

d a n s  la  P é n in s u le ,  le s  p u is s a n c e s  c o m p r e n d r o n t  c o m b ie n  e s t  i r r é 

s is tib le  le  m o u v e m e n t  q u i  p o u s s e  la  n a t io n  e n t i è r e  v e r s  R o m e . 

E lle s  c o m p r e n d r o n t  q u e  l ’I ta l ie  a  fa it  u n  d e r n ie r  e t  s u p r ê m e  

e ffo r t e n  t r a i t a n t  e n  e n n e m i u n  h o m m e  q u i  p o u r t a n t  lu i  a v a i t  

r e n d u  d e  si é m in e n ts  s e rv ic e s ,  e t  a v a i t  s o u te n u  u n  p r in c ip e  q u i  

e s t  d a n s  la  c o n sc ie n c e  d e  to u s  l e s  I t a l i e n s ;  e lle s  c o m p r e n d r o n t  

q u ’e n  s e c o n d a n t  s a n s  h é s i ta t io n  l e u r  s o u v e r a in  d a n s  la  c r is e  

q u ’ils  o n t  t r a v e r s é e ,  le s  I ta l ie n s  o n t  e n te n d u  r é u n i r  l e u r s  fo rc e s  

a u to u r  d u  r e p r é s e n ta n t  lé g i t im e  d e  l e u r s  d ro i ts ,  p o u r  q u ’il l e u r  

so it  e n f in  r e n d u  e n tiè re  ju s t ic e .
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A p rè s  c e t te  v ic to ire  r e m p o r té e  e n  q u e lq u e  s o r te  s u r  e lle - 

m ê m e ,  l ’I ta l ie  n ’a  p lu s  b e s o in  d e  d é m o n t r e r  q u e  sa  c a u s e  e s t  

c e lle  d e  l ’o r d r e  e u r o p é e n ,  e lle  l ’a  su f f is a m m e n t d é m o n tr é  p a r  le s  

sa c r if ic e s  a u x q u e ls  e lle  s a i t  s ’a s s u je t t i r  p o u r  r e m p l i r  le s  o b lig a 

t io n s  q u ’e lle  a  a s s u m é e s ,  e t  q u ’e lle  e s t  p r ê te  à  a s s u m e r  p a r  r a p 

p o r t  à  la  l ib e r té  d u  S a in t-S iè g e .
L e s  p u is s a n c e s  d o iv e n t  d o n c  n o u s  a id e r  à  d is s ip e r  le s  p r é v e n 

t io n s  q u i e m p ê c h e n t  e n c o r e  l ’I ta l ie  d e  t r o u v e r  le  r e p o s  e t  d e  

r a s s u r e r  l ’E u ro p e .
L es  n a t io n s  c a th o l iq u e s ,  la  F r a n c e  s u r to u t ,  q u i s ’e s t  c o n s ta m 

m e n t  e m p lo y é e  p o u r  l a  d é fe n s e  d e s  i n té r ê t s  d e  l ’É g lis e  d a n s  le  

m o n d e ,  r e c o n n a î t r o n t  le  d a n g e r  q u ’il y  a  à  m a in te n i r  p lu s  lo n g 

te m p s  e n t r e  l ’I ta l ie  e t  la  p a p a u té  u n  a n ta g o n is m e  d o n t  la  s e u le  

c a u s e  e s t  le  p o u v o ir  t e m p o r e l , e t  à  l a s s e r  l ’e s p r i t  d e  m o d é r a t io n  

e t  d e  c o n c il ia tio n  d o n t  le s  p o p u la t io n s  se  s o n t  m o n tr é e s  in sp i

r é e s  j u s q u ’a u jo u r d ’h u i .

U n  te l  é ta t  d e  c h o se s  n ’e s t  p lu s  s o u te n a b le ,  i l  e n t r a în e r a i t  p o u r  

le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i d e s  c o n s é q u e n c e s  e x tr ê m e s ,  d o n t  la  

r e s p o n s a b i l i té  n e  p o u r r a i t  p e s e r  s u r  n o u s ,  e t  q u i  c o m p ro m e t

t r a i e n t  g r a v e m e n t  l e s  in té r ê t s  r e l ig ie u x  d e  la  c a th o lic ité  e t  la  

t r a n q u i l l i té  d e  l ’E u ro p e .
J e  v o u s  in v ite ,  m o n s ie u r ,  à  d o n n e r  le c tu r e  d e  la  p r é s e n te  d é 

p ê c h e  à  S o n  E x c e lle n c e  le  m in is t r e  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s  d e . . .  

e t  à  lu i  e n  la i s s e r  c o p ie .

V e u ille z , e tc . J a c q u e s  D u r a n d o .

Le général Durando, ministre des affaires étrangères, 
au ministre du Roi à Paris.

T urin, 8 octobre 1862.
M o n s ie u r  l e  C h e v a l ie r ,

L es  d o c u m e n ts  p u b l ié s  r é c e m m e n t  p a r  le  Moniteur f ra n ç a is  s u r  

la  q u e s t io n  ro m a in e  n o u s  fo n t  c ro ire  q u e  le  g o u v e r n e m e n t  im p é 

r ia l ,  p é n é t r é  lu i-m ê m e  d e s  d a n g e r s  d e  la  s i tu a t io n  a c tu e l le ,  

p e n s e  q u ’o n  n e  s a u r a i t  l a i s s e r  p lu s  lo n g u e m e n t  c e t te  q u e s t io n  e n  

s u s p e n s ,  e t  q u ’il e s t  u r g e n t  d e  c h e r c h e r  u n e  so lu t io n  q u i  s a u v e 

g a r d e  e n  m ê m e  te m p s , d a n s  l ’in té r ê t  d e s  d e u x  p a v s ,  e t  le s  p r i a -
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c ip c s  q u e  la  F r a n c e  p r o tè g e  à  R o m e , e t  le s  e x ig e n c e s  d e  la  n a t io n  

i ta l ie n n e .

L ’o c c u p a tio n  d e  R o m e , q u e ls  q u ’a ie n t  é té  le s  m o tifs  q u i  l ’o n t  

d é te r m in é e ,  n ’e n  c o n s t i tu e  p a s  m o in s  u n e  a t t e in te  a u  p r in c ip e  d e  

n o n - in te r v e n t io n  r e c o n n u  g é n é r a le m e n t  p a r  le s  p u is s a n c e s ,  e t  

s p é c ia le m e n t  a p p liq u é  à  l ’I ta l ie .  Ce q u i  im p o r te  m a in te n a n t ,  c ’e s t  

d e  v o ir  si la  c o n tin u a tio n  d e  l ’o c c u p a tio n  p e u t  ê t r e  ju s t if ié e  p o u r  

l ’a v e n i r .

E n  e n v o y a n t  se s  t r o u p e s  à  R o m e  e t e n  le s  y  m a in te n a n t ,  le  

g o u v e r n e m e n t  f r a n ç a is  a v a i t  n o n - s e u le m e n t  e n  v u e  d e  r é ta b l i r  le  

S a in t- P è r e  e t  le  s iè g e  p o n t if ic a l ,  m a is  a u s s i  d e  r é c o n c il ie r  le  s o u 

v e r a in  d e  R o m e  a v e c  l ’I ta l ie  e t  d e  p r o c u r e r  e n  m ê m e  te m p s  a u x  
R o m a in s  u n  g o u v e r n e m e n t  p lu s  c o n fo rm e  a u x  c o n d it io n s  d e  la  

c iv ilis a tio n  m o d e r n e .

T o u s  le s  e ffo r ts  d e  l ’E m p e r e u r  o n t  é té  c o n s ta m m e n t  d i r ig é s  

v e rs  ce  b u t ,  e t  so n  d é s i r ,  n o u s  n e  s a u r io n s  e n  d o u te r ,  a  to u jo u r s  

é té  d e  f a ir e  c e s s e r  l ’o c c u p a tio n  d è s  q u ’il a u r a i t  p u  l ’a t t e in d r e .  

N e  se  la is s a n t  p a s  d é c o u r a g e r  p a r  d e s  r e fu s  r é i t é r é s ,  il a  p u  c o n 

s e r v e r  lo n g te m p s  l ’e s p o i r  d e  f a ire  p r é v a lo ir  d a n s  la  C o u r  r o m a in e  

d e s  c o n se ils  d e  p r u d e n c e  e t d e  m o d é r a t io n .

M ais a p r è s  la  d e r n iè r e  a llo c u tio n  d u  p a p e ,  a p r è s  le  r e je t  d e s  

p ro p o s i t io n s  q u e  le  Moniteur v ie n t  d e  p u b l ie r ,  p e u t - o n  e n c o re  

n o u r r i r  l ’e s p o ir  d ’a m e n e r  c e t te  C o u r  à  u n e  a p p r é c ia t io n  p lu s  

j u s t e  d e  la  s i tu a t io n  e t  à  d e s  s e n t im e n ts  p lu s  é q u i ta b le s  e n v e r s  
l ’I ta lie  ? L a  r é p o n s e  d u  c a rd in a l  A n to n e ll i  n e  p e u t  p lu s  la i s s e r  d e  

d o u te  à c e t  é g a r d .  E lle  c o n tie n t  u n  r e fu s  p é r e m p to i r e  d e  to u t  
a c c o m m o d e m e n t .

D e m a n d e r ,  e n  e ffe t, q u ’o n  r e n d e  p r é l im in a ir e m e n t  a u  S a in t-  

S iè g e  le s  p ro v in c e s  q u i ,  d e p u is  d e u x  a n s ,  f o r m e n t  p a r t i e  in té 

g r a n te  d u  r o y a u m e  d ’I ta l ie ,  q u e  l a  F r a n c e  e t  p r e s q u e  to u te s  le s  

p u is s a n c e s  o n t  r e c o n n u ,  e t  d a n s  le s q u e l le s ,  a v a n t  l ’a n n e x io n ,  

a u c u n  o r d r e  n ’é ta i t  p o s s ib le  q u ’à  l ’a id e  d e  l ’in te r v e n t io n  p e r m a 

n e n te  d e  fo rc e s  é t r a n g è r e s  ; s e  r e f u s e r  à  a d m e t t r e  u n  a r r a n g e 

m e n t  q u e lc o n q u e  s a n s  c e t te  r e s t i tu t io n ,  c ’e s t  f e r m e r  to u te s  le s  

v o ies  à  d e s  n é g o c ia t io n s  fu tu re s .

Il e s t  d o n c  d é s o rm a is  d é m o n tr é  j u s q u ’à  l ’é v id e n c e  q u e  l ’o c c u 



p a t io n  n ’a  o b te n u  e t  n ’o b t ie n d ra  j a m a i s  n i la  r é c o n c il ia t io n  d e  

l ’I ta l ie  a v e c  le  S a in t-S iè g e ,  n i  c e lle  d e  la  p o p u la t io n  ro m a in e  

a v e c  so n  g o u v e r n e m e n t .

V o ilà  q u a to rz e  a n s  q u e  l a  g a r n is o n  f r a n ç a is e  e s t  à  R o m e , e t  

a u c u n e  d e s  r é fo rm e s  d e m a n d é e s  n ’e s t  v e n u e  a m é l io r e r  le  g o u 

v e r n e m e n t  p o n tif ic a l ; le s  c o n sc ie n c e s  c a th o l iq u e s  s o n t  p lu s  t r o u 

b lé e s  q u e  ja m a is .

I l  y  a  p lu s  : u n e  d e s  c o n s é q u e n c e s  r e g r e t ta b le s  d ’u n e  o c c u p a 

t io n  si p i’o lo n g é e  e s t  d e  m a in te n i r  d a n s  l ’e s p r i t  d e  la  C o u r  r o m a in e  

la  c e r t i tu d e  q u e  so n  a p p u i  n e  lu i  f e ra  j a m a is  d é fa u t ,  e t  q u e ,  p a r  

c o n s é q u e n t ,  il lu i  e s t  lo is ib le  d e  r e p o u s s e r  to u te  te n ta t iv e  q u e  

l ’I ta lie  f e ra i t  d a n s  le  b u t  d ’a r r iv e r ,  p a r  la  v o ie  d e s  n é g o c ia t io n s  

d i r e c te s ,  à  u n  a r r a n g e m e n t  a v e c  le  p a p e .

L ’o c c u p a tio n , d ’a i l le u r s ,  ô ta n t  a u x  R o m a in s  to u te  p o s s ib i l ité  

d ’e x e r c e r  p a r  d e s  m o y e n s  p a c if iq u e s  u n e  a c t io n  lé g i t im e  s u r  l e u r  

g o u v e r n e m e n t ,  le s  e m p ê c h e  d ’o b te n i r  le s  a m é l io ra t io n s  q u e  d a n s  

to u s  le s  p a y s  l ’o p in io n  p u b l iq u e  r é c la m e  r a r e m e n t  e n  v a in .

E lle  e n t r e t i e n t  d a n s  to u te  la  P é n in s u le  u n e  a g ita t io n  a u s s i  n u i

s ib le  à  l ’o r g a n is a t io n  d u  r o y a u m e  q u ’à  n o s  b o n s  r a p p o r t s  a v e c  la  

F r a n c e ,  e t  a u  m a in t ie n  d e  la  p a ix  e n  E u r o p e .

L e  g o u v e r n e m e n t  r o m a in ,  c o u v r a n t  d e  so n  é g id e  le s  c o n s p ir a 

t io n s  d o n t  l ’a n c ie n n e  c o u r  d e  N a p le s  e s t  le  c e n t r e  e t  le  fo y e r ,  e n  

d o n n a n t  a s i le  a u  ro i  d é c h u  e t  a u x  b r ig a n d s  q u i d é s o le n t  e n  so n  

n o m  le s  p ro v in c e s  m é r id io n a le s ,  f a it  e n  r é a l i t é ,  à  l ’a b r i  d u  d r a 

p e a u  d e  la  F r a n c e ,  d e s  a c te s  d e  g u e r r e  c o n tr e  l ’I ta l ie .

L ’E u r o p e ,  q u i  a s s is te  d e p u is  lo n g te m p s  à  c e  s p e c ta c le  d o u lo u 

r e u x ,  e t  q u i  n e  p e u t  se  c o n v a in c re  q u ’il n e  so it  p a s  p o s s ib le  d ’y  

m e t t r e  u n  te r m e ,  c h e r c h e  à  s ’e x p l iq u e r  la  c o n tin u a tio n  d e  l ’o c c u 

p a tio n  f ra n ç a is e  p a r  d e s  s u p p o s it io n s  q u i n ’o n t  a u c u n  f o n d e m e n t,  

j ’a i  h â te  d e  le  r e c o n n a î t r e ,  d a n s  le s  in te n t io n s  d u  g o u v e r n e m e n t  

im p é r ia l ,  m a is  q u i  n e  n u is e n t  p a s  m o in s  a u x  in té r ê ts  d e s  d e u x  

p a y s ,

T o u te f o is , e n  p r é s e n c e  d e s  t e n ta t iv e s  r é i t é r é e s  d u  p a r t i  r é v o 

lu t io n n a ir e  e n  I ta l ie ,  le  g o u v e r n e m e n t  f ra n ç a is  p o u v a it  d o u te r  

j u s q u ’ici q u e  n o u s  e u s s io n s  a s s e z  d e  fo rc e  e t  d ’a u to r i té  p o u r  le s  

r é p r im e r ,  p o u r  r a m e n e r  la  t r a n q u i l l i té  d a n s  le  p a y s ,  e t  t e n i r  le s



e n g a g e m e n ts  q u e  n o u s  a u r io n s  é té  d a n s  le  c a s  d e  p r e n d r e  p o u r  

g a r a n t i r  la  s û r e té  d u  p a p e .  Ce d o u te  n ’e s t  d é s o r m a is  p lu s  p o s 

s ib le .

L ’é n e rg ie  d o n t  le  g o u v e r n e m e n t  a  fa it  p r e u v e  d a n s  le s  d e r n ie r s  
é v é n e m e n ts ,  la  p r o m p ti tu d e  a v e c  la q u e l le  il a  r é ta b l i  l ’a u to r i té  

d e  la  lo i, e t  l ’a m n is t ie  q u e ,  s a n s  c r a in te ,  il a  p u  c o n s e il le r  a u  R o i, 

t é m o ig n e n t  q u ’il a  la  c o n sc ie n c e  d e  s a  fo rc e  e t  q u ’il n ’h é s i te r a  

p a s  à  l ’e m p lo y e r  p o u r  m a in te n i r  l ’o r d r e  é ta b l i  e t  se s  e n g a g e 

m e n ts .

I l  e s t  é v id e n t  à  n o s  y e u x  q u e  r ie n  n e  s ’o p p o se  m a in te n a n t  à  

ce  q u e  l ’o n  s ’e n te n d e  s u r  l ’o p p o r tu n i té  d e  f a ire  c e s s e r  l ’o c c u p a 

t io n . Ce sy s tè m e  a  d é jà  fa it  se s  p r e u v e s  s a n s  a v o ir  p u  a m e n e r ,  

je  le  r é p è te ,  n i  la  c o n c il ia tio n , ni le s  r é fo rm e s  v a in e m e n t  so llic i

t é e s  e t  v a in e m e n t  e s p é ré e s .  E n  la i s s a n t  la  C o u r  d e  R o m e  e n  fa ce  
d e  se s  s u je ts ,  o n  o b t ie n d r a ,  il f a u t  l ’e s p é re r ,  c e  q u e  la  lo n g a n i

m ité  d e  l ’E m p e r e u r  n ’a  p u  o b te n ir  p a r  q u a to rz e  a n s  d ’o c c u p a tio n  

e t  d e  n é g o c ia t io n s  s té r ile s .

N o u s  n o u s  a d r e s s o n s  d o n c  à  l ’E m p e r e u r  p o u r  s a v o ir  s ’il n e  

c ro it  p a s  le  m o m e n t  a r r iv é  d e  r a p p e l e r  se s  t r o u p e s  d e  R o m e  e t  d e  

c h e r c h e r  u n e  n o u v e lle  c o m b in a is o n  d e  n a tu r e  à  c h a n g e r  u n e  

s i tu a t io n  si p le in e  d e  p é r i l s  p o u r  l ’I ta l ie .

L e  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  e s t  p r ê t  à  e x a m in e r  le s  p ro p o s i t io n s  

q u ’o n  lu i f e ra i t  d a n s  le  b u t  d e  g a r a n t i r  l ’in d é p e n d a n c e  d u  S a in t-  
S iè g e  d è s  q u e  l ’o c c u p a tio n  é t r a n g è r e  a u r a i t  c e s s é .  Il p r e n d r a  e n  
c o n s id é ra t io n  le s  p r o je ts  d ’a r r a n g e m e n t  q u i ,  e n  r a s s u r a n t  le s  

c o n s c ie n c e s  c a th o l iq u e s ,  s a t is f e ro n t  e n  m ê m e  te m p s  a u x  lé g i

t im e s  e x ig e n c e s  d e  la  n a t io n a l i té  i ta l ie n n e .

N o u s  so m m e s  d ’a u ta n t  p lu s  d is p o s é s  à  e n t r e r  d a n s  c e t te  v o ie , 

q u e  le s  s e n t im e n ts  q u i  o n t  in s p i r é  la  m é m o r a b le  l e t t r e  d e  l ’E m 

p e r e u r  n o u s  s o n t  u n  g a g e  q u e ,  d a n s  se s  c o n s ta n ts  e ffo r ts  p o u r  

s a u v e g a r d e r  le s  in té r ê t s  s p ir i tu e ls  d u  m o n d e  c a th o l iq u e ,  il n e  

s a u r a i t  m é c o n n a î t r e  q u e  l ’a f fe rm is s e m e n t  d e  l ’o r d r e  a c tu e l  d a n s  

la  P é n in s u le  e s t  a u s s i  n é c e s s a i r e  à  la  p a ix  d e  l ’E u ro p e  q u ’à  la  

t r a n q u i l l i té  d e s  c o n sc ie n c e s .

A g ré e z , e tc .
J acqu es D o r a n d o .
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I I I

L es deux p ièces su ivan tes, de M. D rouyn de  L huys, 
m o n tren t, com m e l’a fa it rem arq u e r M. le p rés id en t du 

conseil, M inghetti, quelle  situation  délica te  son re to u r au 
pouvoir a faite  aux m in istres du  roi d ’Ita lie .

Circulaire de M. Drouyn de Lhuys, ministre des affaires étrangères, 
aux agents diplomatiques de l'Empereur.

« P a r is , 18 octobre 1862.

« M o n s ie u r .

« E n  p r e n a n t  p o s s e s s io n  d u  p o s te  a u q u e l  l ’E m p e r e u r  a  d a ig n é  

m ’a p p e le r  d e  n o u v e a u ,  j e  c ro is  u t i le  d e  v o u s  d i r e  e n  p e u  d e  m o ts  

d a n s  q u e l  e s p r i t  j ’a i  a c c e p té  la  m is s io n  q u i  m ’e s t  c o n f ié e . J e  n ’ai 
p a s  b e s o in  d e  r e v e n i r  a v ec  v o u s  s u r  le s  a c te s  e t  le s  d é m a r c h e s  

a n té r ie u r s  d u  g o u v e r n e m e n t  im p é r ia l  d a n s  l a  q u e s t io n  r o m a in e .  

S a  M a je s té  a  to u te fo is  m a n ife s té  p lu s  p a r t i c u l i è r e m e n t  sa  m a n iè r e  

d e  v o ir  p a r  u n e  le t t r e  a d r e s s é e  à  m o n  p r é d é c e s s e u r ,  e t  q u e  le  

Moniteur d u  23  s e p te m b r e  d e r n ie r  a  r e n d u e  p u b l iq u e .  Ce d o c u 

m e n t  r é s u m e  la  p e n s é e  d e  l ’E m p e r e u r  a v e c  u n e  a u to r i té  q u e  to u t  

c o m m e n ta ir e  n e  p o u r r a i t  q u ’a f fa ib lir ,  e t  j e  n e  s a u r a i s  m ie u x  

f a ire  q u e  d e  m ’y  r é f é r e r  a u jo u r d ’h u i .

« D a n s  to u te s  le s  p h a s e s  p a r  le s q u e l le s  la  q u e s t io n  a  p a s s é  

d e p u is  t r e iz e  a n s ,  la  c o n s ta n te  p ré o c c u p a t io n  d e  S a  M a je s té , 

a in s i q u ’e lle  a  e lle -m ê m e  p r is  s o in  d e  l ’é ta b l i r ,  a  é té  d e  r a p p r o 

c h e r  le s  g r a n d s  in té r ê t s  q u ’e lle  t r o u v a i t  d iv is é s ,  e t  p lu s  c e s  d is 

s e n t im e n ts  o n t  a c q u is  d e  g ra v ité ,  p lu s  l ’E m p e r e u r  a  j u g é  q u e  

so n  g o u v e r n e m e n t  d e v a i t  s ’e f fo rc e r  d e  le s  a p la n i r ,  s a n s  to u te fo is  

r i e n  s a c r if ie r  d e s  p r in c ip e s  q u i o n t  é té  la  r è g le  p e r m a n e n te  d e  

ses ré s o lu t io n s .
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« L a  p o lit iq u e  d é f in ie  a v e c  u n e  r a is o n  si h a u te  e t  si im p a r t ia le  

n ’a  p o in t  c h a n g é .  E lle  r e s te  a n im é e  d e s  m ê m e s  s e n t im e n ts  q u e  

p a r  le  p a s s é  p o u r  d e u x  c a u s e s  a u x q u e l le s  e lle  a  p ro d ig u é ,  d a n s  

u n e  é g a le  m e s u r e ,  le s  té m o ig n a g e s  d e  s a  so llic itu d e . L a  q u e s 

t io n  r o m a in e  to u c h e  a u x  in té r ê t s  le s  p lu s  é le v é s  d e  la  re lig io n  e t  

d e  la  p o lit iq u e  ; e lle  so u lè v e  s u r  to u s  le s  p o in ts  d u  g lo b e  le s  

s c ru p u le s  le s  p lu s  d ig n e s  d e  re s p e c t ,  e t ,  d a n s  l ’e x a m e n  d e s  d if

f ic u lté s  d o n t  e lle  e s t  e n to u r é e ,  le  g o u v e r n e m e n t  d e  l ’E m p e r e u r  

r e g a r d e  c o m m e  so n  p r e m ie r  d e v o ir  d e  se  p r é m u n i r  c o n tr e  to u t  

c e  q u i p o u r r a i t  r e s s e m b le r  d e  sa  p a r t  à  u n  e n t r a în e m e n t ,  o u  le  

f a ire  d é v ie r  d e  la  l ig n e  d e  c o n d u ite  q u ’il s ’e s t  t r a c é e .

« T e l e s t  le  p o in t  d e  v u e  a u q u e l  j e  m e  su is  p la c é  e n  a c c e p ta n t  

la  d ire c tio n  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s .  J e  n e  c ro is  n i  n é c e s s a ir e ,  n i  
o p p o r tu n  d ’e n t r e r  à  c e t  é g a r d  d a n s  d e  p lu s  lo n g s  d é v e lo p p e 

m e n ts .  I l  m e  su ff ira  d e  v o u s  a v o ir  in d iq u é  s o m m a ire m e n t  l ’o r d r e  

d ’id é e s  d a n s  le q u e l  j e  m e  p ro p o s e  d e  p u is e r  m e s  p r o p r e s  in s p i

r a t io n s  p o u r  r e m p l i r  le s  in te n t io n s  d e  l ’E m p e r e u r .  I n v a r ia b le 

m e n t  f id è le  a u x  p r in c ip e s  q u i l ’o n t  g u id é  j u s q u ’ic i, le  g o u v e r 

n e m e n t  d e  S a  M a je s té  c o n t in u e ra  d e  c o n s a c r e r  to u s  se s  e ffo r ts  à  

l ’œ u v re  d e  c o n c il ia tio n  q u ’il a  e n tr e p r is e  e n  I ta l ie ,  e n  y  t r a v a i l 

l a n t  a v e c  to u t  le  s e n t im e n t  d e  la  d iff ic u lté  e t  d e  la  g r a n d e u r  d e  

la  tâ c h e ,  s a n s  d é c o u r a g e m e n t  c o m m e  s a n s  im p a t ie n c e .

« A g ré e z , e tc . « D rouyn  d e  L h u y s . »
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M. Drouyn de Lhuys, ministre des affaires étrangères, 
au chargé d'affaires de France à Turin.

P a ris , le 26 octobre 1862.

M o n s ie u r ,

J e  m e  su is  a p p liq u é ,  d è s  m o n  e n tr é e  a u  m in is tè re  d e s  a f fa ire s  

é t r a n g è r e s ,  à  m e  r e n d r e  u n  c o m p te  e x a c t  d e  la  s i tu a t io n  p r é 
s e n te  d e  l ’I ta l ie  e t  d e  l ’é ta t  d e s  q u e s t io n s  q u e  so u lè v e  l ’o rg a n i

s a t io n  n o u v e lle  d e  la  P é n in s u le .  L ’o c c u p a tio n  p a r  n o s  t ro u p e s  

d e s  p ro v in c e s  r o m a in e s ,  e n v is a g é e  a u  p o in t  d e  v u e  d e  n o s  r e la 

t io n s  a v e c  le  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n ,  a p p e la i t ,  d e  m a  p a r t ,  le  p lu s  

s é r ie u x  e x a m e n .  D e u x  d o c u m e n ts ,  d ’u n e  d a te  r é c e n te ,  o n t  to u t  

d ’a b o i 'd  f ix é  m o n  a t te n tio n  : j e  v e u x  p a r le r  d e  la  c irc u la i re  d e  

M . le  g é n é r a l  D u ra n d o ,  d u  10  s e p te m b r e  d e r n ie r ,  e t  d ’u n e  

d é p ê c h e  q u e  S o n  E x c e lle n c e  a  a d r e s s é e ,  le  8  d e  c e  m o is , à  

M . le  m in is t r e  d ’I ta l ie  à  P a r i s ,  d o c u m e n t  d o n t  m o n  p r é d é c e s s e u r  

a v a i t  d é jà  r e ç u  c o m m u n ic a t io n  c o n f id e n tie lle  ; M . le  c h e v a lie r  

N ig ra  m ’e n  a  d o n n é  le c tu r e  e t  m ’e n  a  re m is  c o p ie , c o n fo rm é 
m e n t  à  se s  in s t ru c t io n s .  V o u s  e n  t r o u v e r e z  u n e  e x p é d it io n  

c i-a n n e x é e . E n  r e c e v a n t  c e t te  p iè c e  d e s  m a in s  d e  M . le  m in is t r e  

d ’I ta l ie ,  j ’a i d û  d é c l in e r  to u te  c o n v e r s a t io n  im m é d ia te  e t  o ffic ie lle  

s u r  s o n  c o n te n u ,  m e  r é s e r v a n t  d e  l ’e x a m in e r  m û r e m e n t  a v a n t  

d ’y  r é p o n d r e  e t  d e  p r e n d r e  le s  o r d r e s  d e  l ’E m p e r e u r .  J ’a i  à  v o u s  

f a ir e  c o n n a î t r e  a u jo u r d ’h u i ,  m o n s ie u r ,  le  r é s u l ta t  d e  c e t te  é tu d e ,  

e t  à  v o u s  in d iq u e r  d a n s  q u e l  o r d r e  d ’id é e s  j ’a i l ’in te n t io n  d e  m e  

p la c e r  p o u r  r é p o n d r e ,  c o n fo rm é m e n t  a u x  v u e s  d e  S a  M a je s té , à  

l a  c o m m u n ic a tio n  d u  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n .

P o u r  é ta b l i r  n e t t e m e n t  la  s i tu a t io n  d u  g o u v e r n e m e n t  d e  l ’E m 

p e r e u r ,  e t  le s  n é c e s s i té s  q u e  lu i im p o s e n t  se s  e n g a g e m e n ts  e t  la  

p a r t  q u ’il a  p r is e  a u x  é v é n e m e n ts  s u rv e n u s  d e p u is  q u a to rz e  a n s  

d a n s  la  P é n in s u le ,  j e  c ro is  n é c e s s a i r e  d e  r a p p e l e r  le s  fa its  p r in 

c ip a u x  d e  c e t te  p é r io d e  a g ité e ,  e t  d e  m e t t r e  e n  r e g a r d  le s  d é c la 

r a t io n s  p a r  l e s q u e l le s  l ’E m p e r e u r  lu i-m ê m e  e t  so n  g o u v e r n e m e n t



o n t on  to u te  o c c a s io n  c a ra c té r i s é  la  p o lit iq u e  d e  la  F r a n c e  e t 

lo y a le m e n t  in d iq u é  le  b u t  q u ’e lle  se  p ro p o s a i t  d ’a t te in d r e .

L o rs q u e  le  p a p e  P ie  IX , a p r è s  a v o ir  p r is  l ’in it ia t iv e  d u  m o u 
v e m e n t  r é g é n é r a t e u r  d e  l ’I ta l ie ,  fu t c h a s s é  d e  R o m e  p a r  la  ré v o 

lu tio n , l ’é m o tio n  d u  m o n d e  c a th o liq u e  p ro v o q u a  im m é d ia te m e n t  

l ’a c tiv e  in te rv e  t io n  d e s  p u is s a n c e s ,  e t  le  c a b in e t  d e  T u r in  n ’a  

p a s  o u b lié  q u e  le  ro i C h a r le s -A lb e r t,  e n g a g é  d é jà ,  p o u r  l ’a f f r a n 

c h is s e m e n t  d e  l ’I ta l ie ,  d a n s  so n  h é ro ïq u e  e n tr e p r is e ,  e t  s e c o n d é  

p a r  u n  m in is tè r e  q u e  p r é s id a i t  a lo r s  M. G io b e rti ,  p r e n a i t  v is-à -v is 

d e  l a  F r a n c e  l ’in it ia tiv e  d ’u n e  p ro p o s it io n  d ’e n te n te  p o u r  a s s u r e r  

le  d o m a in e  d e  l ’É g lis e , e t  g a r a n t i r ,  a u  b e s o in ,  p a r  le s  a r m e s  p ié -  

m o n ta is e s ,  le s  d ro i ts  d u  S a in t - S iè g e  c o n tr e  to u te  a t te in te .  
A c c o u ru e  la  p r e m iè r e ,  l a  F r a n c e  e u t  l ’h o n n e u r  d e  r e s t a u r e r  à  

R o m e  l ’a u to r i té  d u  S a in t- P è r e ,  e t  le s  p u is s a n c e s  é t r a n g è r e s ,  n o n  

m o in s  c o n f ia n te s  d a n s  sa  fo rc e  q u e  d a n s  s a  lo y a u té ,  s ’e n  

r e m i r e n t  à  e lle  d u  so in  d e  c o n s o l id e r  l ’œ u v r e  à  la q u e l le  p lu s ie u r s  

d ’e n tr e  e lle s  é ta ie n t  p r ê te s  à  c o n c o u r i r .

L e  g o u v e r n e m e n t  d e  l ’E m p e r e u r  a  la  c o n sc ie n c e  d ’a v o ir  d ig n e 

m e n t  r e m p li  le  m a n d a t  q u ’il s ’é ta i t  d o n n é ,  e t ,  so n  œ u v r e  a c c o m 

p l ie ,  il é ta i t  à  l a  v e il le  d e  r a p p e l e r  se s  t r o u p e s ,  lo r s q u e  la  g u e r re  

é c la ta n t  e n tr e  l ’A u tr ic h e  e t  le  P ié m o n t  v in t  lu i  c r é e r  d e  n o u 

v e a u x  d e v o irs . S ’in s p i r a n t  a v a n t  to u t  d e s  i n té r ê t s  d e  l a  F r a n c e ,  

m a is  o b é is s a n t  a u ss i  à  se s  s y m p a th ie s  p o u r  l ’I ta l ie ,  l ’E m p e r e u r  

n ’h é s i ta  p a s  à  a c c e p te r  u n e  g u e r r e  d ’o ù  d e v a i t  s o r t i r  l ’in d é p e n 

d a n c e  d e  la  P é n in s u le .  L a  t â c h e  q u e  la  F r a n c e  s ’é ta i t  a s s ig n é e  

é ta i t  d e  c o n q u é r i r  c e t te  in d é p e n d a n c e ,  e n  r e s p e c ta n t ,  a u ta n t  q u e  

le s  é v é n e m e n ts  d e  la  g u e r r e  le  p e r m e t t r a ie n t ,  le s  d r o i ts  
e x is ta n ts .

D a n s  l a  p e n s é e  d e  l ’E m p e r e u r ,  l ’in d é p e n d a n c e  d e  la  P é n in 

su le  é ta i t  a s s u r é e  p a r  le s  s t ip u la t io n s  d e  Z u r ic h  e t  d e v a i t  se  c o n 

s o l id e r  p a r  l ’in tim e  u n io n  d e s  É ta ts  i ta l ie n s .  A u ss i,  lo r s q u e ,  

c é d a n t  à  d e s  e n tr a în e m e n ts  q u i  p o u v a ie n t  r e m e t t r e  e n  q u e s t io n  

le s  r é s u l ta t s  a c q u is  d e  la  g u e r r e  d e  18 3 9 , le  c a b in e t  d e  T u r in  se  
d é c id a  à  p r e n d r e  la  d i r e c t io n  d u  m o u v e m e n t  q u i  a g i ta i t  le s  

p o p u la t io n s  i ta l ie n n e s  e t  à  p r o c é d e r  à  l ’a n n e x io n  d e s  d u c h é s ,  le  

g o u v e r n e m e n t  d e  l ’E m p e r e u r  d u t  d é g a g e r  sa  s o l id a r i té  d ’u n e
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p o lit iq u e  q u i c e s s a i t  d ’ê t r e  l a  s ie n n e ,  e t  e n  s ig n a la n t  à  so n  a llié  

le s  d if f ic u lté s  e t  le s  d a n g e r s  q u i  l ’a t t e n d a ie n t  d a n s  l a  v o ie  o ù  il 

e n tr a i t ,  e n  d é c l in e r  p o u r  lu i-m ê m e  la  re s p o n s a b i l i té .  D a n s  u n e  

d é p ê c h e  a d r e s s é e  le  24  f é v r ie r  18 6 0  a u  m in is t r e  d e  l ’E m p e r e u r  

à  T u r in  e t  c o m m u n iq u é e  à  M. le  c o m te  d e  C a v o u r , m o n  p r é d é 
c e s s e u r  s ’e x p r im a i t  a in s i  :

« A i-je  b e s o in  d e  b ie n  lo n g s  d é ta i ls  p o u r  e x p liq u e r  q u e lle  

s e r a i t  n o t r e  a t t i tu d e  si le  c a b in e t  d e  T u r in ,  l ib re  d a n s  so n  o p tio n , 

p r é f é r a i t  c o u r ir  to u s  le s  h a s a r d s  q u e  j ’a i s ig n a lé s  en  le  c o n ju r a n t  

d e  le s  é v ite r  ? L ’h y p o th è s e  d a n s  la q u e l le  le  g o u v e r n e m e n t  d e  S a  
M a je s té  S a rd e  n ’a u r a i t  q u ’à  c o m p te r  s u r  se s  s e u le s  fo rc e s  se  

d é v e lo p p e  e n  q u e lq u e  s o r te  d ’e lle -m ê m e , e t  il m e  s e r a i t  p é n ib le  

d e  m ’y  a p p e s a n t i r .  J e  m e  b o r n e  d o n c  à  v o u s  d ir e ,  p a r  o r d r e  d e  

l ’E m p e r e u r ,  q u e  n o u s  n e  s a u r io n s ,  à  a u c u n  p r ix ,  a s s u m e r  la  

re s p o n s a b i l i té  d ’u n e  p a re i l le  s i tu a t io n . Q u e lle s  q u e  s o ie n t  se s  

s y m p a th ie s  p o u r  l ’I ta l ie ,  e t  n o ta m m e n t  p o u r  la  S a r d a ig n e  q u i a  
m ê lé  so n  s a n g  a u  n ô t r e ,  S a  M a je s té  n ’h é s i te r a i t  p a s  à  té m o ig n e r  
d e  s a  f e rm e  e t  i r r é v o c a b le  ré s o lu t io n  d e  p r e n d r e  le s  in té r ê t s  d e  

la  F r a n c e  p o u r  g u id e  u n iq u e  d e  sa  c o n d u ite .  »

L e  c a b in e t  d e  T u r in  p a s s a  o u tr e  à  c e s  c o n se ils  e t  a c c e p ta  p o u r  
lu i  s e u l  la  re s p o n s a b i l i té  d e  sa  d é te r m in a t io n .  B ie n tô t  a p r è s ,  

c e p e n d a n t ,  l ’e n tr e p r is e  d e  G a r ib a ld i  s u r  l a  S ic ile  e t  s u r  le  

r o y a u m e  d e  N a p le s , e n  e n t r a în a n t  le  c a b in e t  d e  T u r in  à  in te rv e 

n i r  d a n s  l ’I ta l ie  m é r id io n a le ,  a l la i t  l ’e n g a g e r  d a n s  u n  c o n flit  

a r m é  a v e c  le  g o u v e r n e m e n t  d u  S a in t- P è r e  e t  n o u s  o b l ig e r  n o u s -  

m ê m e s  à  d é s a v o u e r  s o le n n e l le m e n t  d e s  a c te s  a t t e n ta to i r e s  à  la  

s o u v e ra in e té  q u e  n o u s  c o u v r io n s  d e  n o t r e  p ro te c t io n .

L e  10  s e p te m b r e  1 8 6 0 , M . le  b a r o n  d e  T a l le y r a n d  re c e v a i t  

l ’o r d r e  d ’a d r e s s e r  à  M . le  c o m te  d e  C a v o u r  la  n o te  s u iv a n te  :

« L e  s o u s s ig n é . . . ,  e tc . ,  a  l ’h o n n e u r  d ’a n n o n c e r  à  S . E x c . M . le  

c o m te  d e  C a v o u r  q u 'i l  a  r e ç u  l ’o r d r e  d e  d é c la r e r  a u  n o m  d e  

S . M . l ’E m p e r e u r  q u e , s ’il n e  lu i  e s t  p a s  d o n n é  l ’a s s u r a n c e  q u e  la  

n o te  a d r e s s é e  p a r  le  g o u v e r n e m e n t  s a r d e  à  la  c o u r  d e  R o m e  

n ’a u r a  p a s  d e  s u i te ,  e t  q u e  l ’a r m é e  s a r d e  n ’a t t a q u e r a  p a s  le s  

t r o u p e s  p o n tif ic a le s ,  la  F r a n c e  se  v e r r a  d a n s  la  n é c e s s i té  d e  

ro m p r e  s e s  r e la t io n s  d ip lo m a tiq u e s  a v e c  le  c a b in e t  d e  T u r in ,  e t
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d e  d é s a v o u e r  a in s i  p u b l iq u e m e n t  u n e  p o lit iq u e  q u ’e lle  ju g e  d a n 

g e r e u s e  p o u r  le  r e p o s  d e  l ’E u r o p e  e t  fu n e s te  p o u r  l ’a v e n i r  d e  

l ’I ta lie . »

C e tte  n o te  n ’a y a n t  p o in t  m o d if ié  la  r é s o lu t io n  d u  g o u v e r n e 

m e n t  i ta l ie n ,  M . T h o u v e n e l  é c r iv it  le  13 s e p te m b r e  à  M . d e  T a l-  

l e y r a n d  :
« M o n s ie u r  le  b a r o n ,  j ’a i l ’h o n n e u r  d e  v o u s  a n n o n c e r  q u e  

l ’E m p e r e u r  a  d é c id é  q u e  v o u s  q u it te r ie z  im m é d ia te m e n t  T u r in ,  

a f in  d e  t é m o ig n e r  a in s i  d e  sa  f e rm e  v o lo n té  d e  d é c l in e r  to u te  

s o l id a r i té  a v e c  d e s  a c te s  q u e  s e s  c o n s e ils ,  d ic té s  p a r  l ’i n té r ê t  d e  

l ’I ta l ie ,  n ’o n t  m a lh e u re u s e m e n t  p u  p r é v e n i r .  »

J e  p a s s e r a i  r a p id e m e n t  s u r  le s  é v é n e m e n ts  q u i  s u iv ir e n t  l ’a n 

n e x io n  d e s  p ro v in c e s  n a p o li ta in e s  e t  la  c o n s t i tu t io n  d u  ro y a u m e  

d ’I ta lie .

C es é v é n e m e n ts  n e  p o u v a ie n t  m o d if ie r  le s  a p p ré c ia t io n s  d u  

g o u v e r n e m e n t  d e  l ’E m p e r e u r .  M ais u n  g r a n d  m a lh e u r  a l la i t  

f r a p p e r  l ’I ta lie . L a  m o r t  d e  l ’h o m m e  d ’É ta t  é m in e n t  q u i d ir ig e a i t  

le  c a b in e t  d e  T u r in ,  e t  d o n t  l ’a u to r i t é  p e r s o n n e l le  c o n tr ib u a i t  

p u is s a m m e n t  à  a r r ê t e r  d a n s  la  P é n in s u le  le  d é b o r d e m e n t  d e s  

p a s s io n s  a n a r c h iq u e s ,  p o u v a it  a g g r a v e r  b e a u c o u p  la  s i tu a t io n  e t  

a v o ir  p o u r  la  p a ix  g é n é r a le  le s  p lu s  fu n e s te s  c o n s é q u e n c e s .

J e  n ’a i  p a s  à  e x p o s e r  d e  n o u v e a u  le s  c o n s id é ra t io n s  q u i d é te r 
m in è r e n t  a lo r s  le  g o u v e r n e m e n t  d e  l ’E m p e r e u r  à  r e c o n n a î t r e  le  

R o i d ’I ta lie  ; j e  v e u x  s e u le m e n t  r a p p e l e r  le s  r é s e r v e s  d o n t  c e t  a c te  

fu t  a c c o m p a g n é  e n  c e  q u i  c o n c e rn e  s p é c ia le m e n t  la  q u e s t io n  

r o m a in e .  L ’E m p e r e u r ,  r é p o n d a n t  à  S . M. le  R o i V ic to r -E m m a 

n u e l ,  q u i lu i  a v a i t  d e m a n d é  d e  le  r e c o n n a î t r e  s o u s  so n  n o u v e a u  

t i t r e ,  é c r iv a i t ,  le  12 ju i l l e t  18G1 :

« J e  d o is  d é c la r e r  f r a n c h e m e n t  à  V o tre  M a je s té  q u e ,  to u t  e n  

r e c o n n a is s a n t  le  n o u v e a u  r o y a u m e  d ’I ta l ie ,  j e  la is s e ra i  m e s  

t r o u p e s  à  R o m e  t a n t  q u ’e lle  n e  s e r a  p a s  r é c o n c il ié e  a v e c  le  

P a p e ,  o u  q u e  le  S a in t-P è re  s e r a  m e n a c é  d e  v o ir  le s  É ta ts  q u i  lu i 

r e s t e n t  e n v a h is  p a r  u n e  fo rc e  r é g u l i è r e  o u  i r r é g u l iè r e .  »

E n  n o t if ia n t  a u  c h a r g é  d e s  a f fa ire s  d e  F r a n c e  à  T u r in  la  r é s o 

lu tio n  d e  l ’E m p e r e u r ,  M . T h o u v e n e l  d is a it  :

« L e  c a b in e t  d e  T u r in  se  r e n d r a  c o m p te  d e s  d e v o irs  q u e  n o tr e
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p o s it io n  n o u s  c r é e  e n v e r s  le  S a in t- S iè g e ,  e t  j e  c ro ir a is  s u p e r f lu  

d ’a jo u te r  q u ’e n  n o u a n t  d e s  r a p p o r t s  o ffic ie ls a v e c  le  g o u v e r n e 

m e n t  i ta l ie n ,  n o u s  n ’e n te n d o n s  n u l le m e n t  a f fa ib lir  la  v a le u r  d e s  

p r o te s ta t io n s  fo rm u lé e s  p a r  la  c o u r  d e  R o m e  c o n tre  l ’in v a s io n  

d e  p lu s ie u r s  p ro v in c e s  d e s  É ta ts  p o n tif ic a u x . P a s  p lu s  q u e  n o u s ,  

le  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i Y ic to r -E m m a n u e l  n e  s a u r a i t  c o n te s te r  la  

p u is s a n c e  d e s  c o n s id é ra tio n s  d e  to u te  n a tu r e  q u i  se  r a t t a c h e n t  à  

la  q u e s t io n  r o m a in e  e t  d o m in e n t  n é c e s s a i r e m e n t  n o s  d é te r m in a 

t io n s ,  e t  il c o m p r e n d r a  q u ’e n  r e c o n n a is s a n t  le  R o i d ’I ta l ie  n o u s  

d e v o n s  c o n t in u e r  d ’o c c u p e r  R o m e  t a n t  q u e  d e s  g a r a n t ie s  suffi

s a n te s  n e  c o u v r iro n t  p a s  le s  in té r ê t s  q u i n o u s  y  o n t  a m e n é s .  »

E n  m ê m e  te m p s  q u ’il p r e n a i t  so in  d e  d é g a g e r  sa  r e s p o n s a b i l i té  

e t  d e  b ie n  p r é c i s e r  le  c a r a c tè r e  d e  se s  r é s o lu t io n s ,  le  g o u v e rn e 

m e n t  d e  l ’E m p e r e u r  se  p la is a i t  à  e s p é r e r  q u e  la  r e p r i s e  d e  se s  

r e la t io n s  d ip lo m a tiq u e s  a v e c  le  c a b in e t  d e  T u r in  lu i  p e r m e t t r a i t  d e  

tr a v a il le r  e n f in  a v e c  su c c è s  à  l ’œ u v r e  d e  c o n c il ia tio n  à  la q u e l le ,  
s e lo n  lu i ,  e s t  a t t a c h é e  la  c o n s é c ra t io n  d é f in itiv e  d u  n o u v e l  o rd re  

d e  c h o se s  d a n s  la  P é n in s u le .  S o n  in té r ê t  s y m p a th iq u e  p o u r  l ’I ta 

lie , s a  s o ll ic itu d e  p o u r  le  S a in t-S iè g e ,  e t ,  p a r - d e s s u s  to u t ,  se s  

d e v o ir s  e n v e r s  la  F r a n c e ,  lu i p r e s c r iv a ie n t  d e  p o u r s u iv r e  se s  
e ffo r ts  a v e c  u n e  p e r s é v é r a n c e  q u e  n e  d e v a ie n t  l a s s e r  n i  le s  r é s is 

ta n c e s  o b s t in é e s  n i le s  im p a t ie n c e s  ir r é f lé c h ie s ,  e t  q u ’e x p liq u e n t  

a s se z  l ’im p o r ta n c e  d e s  i n té r ê t s  e n g a g é s  d a n s  la  q u e s t io n  r o m a in e .  

L ’E m p e r e u r  a  p r i s  so in  d ’e x p liq u e r  lu i- m ê m e , d a n s  u n e  le t t r e  

r é c e m m e n t  in s é r é e  a u  Moniteur, l e s  p r in c ip e s  q u i d i r ig e n t  sa  

p o lit iq u e ,  e t  d e  m o n tr e r  à  l ’I ta lie  c o m m e  a u  S a in t-S iè g e  le  b u t  à  

a t t e in d r e  e t  le s  m o y e n s  d ’y  p a r v e n i r .

D e p u is  le  m o m e n t  o ù  l ’E m p e r e u r  in d iq u a i t  a in s i  le s  d if f ic u lté s  

d e  la  tâ c h e  e t  le s  c o n d it io n s  d u  su c c è s , so n  g o u v e r n e m e n t  n ’a  

p a s  c e s sé  d e  r e n o u v e le r  se s  te n ta t iv e s  p o u r  r a p p r o c h e r  le s  e s p r i ts  

e t  p o u r  r e n d r e  a u x  c o n sc ie n c e s  t r o u b lé e s ,  c o m m e  a u x  in té r ê ts  

e n  so u f f ra n c e ,  la  p a ix  e t  la  s é c u r i té .  L es  r é s u l ta t s ,  m a lh e u r e u s e 

m e n t ,  n ’o n t  p o in t  j u s q u ’à  p r é s e n t  r é p o n d u  à  so n  a t t e n te ;  m a is  

si n o u s  a v o n s  e u  à  r e g r e t t e r ,  d ’u n  c ô té ,  la  p e r s is ta n c e  a v e c  la 

q u e lle  la  C o u r  d e  R o m e  s ’e s t  r e fu s é e  à  r e c h e r c h e r  a v e c  n o u s  le s  

b a s e s  d ’u n e  t r a n s a c tio n  a c c e p ta b le ,  d e s  fa its  c o n s id é ra b le s ,  q u e
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j e  n e  s a u r a is  ta i r e ,  s o n t  v e n u s ,  d ’a u t r e  p a r t ,  la  c o n f irm e r  d a n s  

se s  r é s is ta n c e s ,  e t ,  e n  a u to r i s a n t  s e s  d é f ia n c e s ,  m e t t r e  le  g o u 

v e r n e m e n t  d e  l ’E m p e r e u r  e n  p ré s e n c e  d e  d iff ic u lté s  n o u v e lle s .

L e  g é n é r a l  G a r ib a ld i,  s u b s t i tu a n t  so n  in it ia t iv e  in d iv id u e lle  à  

l ’a c t io n  r é g u l i è r e  d e s  p o u v o irs  p u b lic s ,  o rg a n is a i t  u n e  e x p é d it io n  

d ir ig é e  n o to ir e m e n t  c o n tr e  n o u s ,  e t  r e v e n d iq u a i t  à  m a in  a r m é e  

la  p o s s e s s io n  d e  R o m e , p la c é e  s o u s  la  s a u v e g a r d e  d e  n o t r e  d r a 
p e a u .  L e  g o u v e r n e m e n t  d u  R o i, je  m e  h â te  d e  le  r e c o n n a î t r e ,  

a v e c  u n e  r é s o lu t io n  e t  u n e  é n e r g ie  d o n t  il e s t  j u s t e  d e  fa ire  h o n 

n e u r  à  sa  lo y a u té ,  c o m p r im a  h e u r e u s e m e n t  c e t te  te n ta t iv e .  S a  

c o n c e p tio n  s e u le  e t  le  c o m m e n c e m e n t  d ’e x é c u tio n  q u i  l ’a v a i t  
su iv ie  r é v é la ie n t  c e p e n d a n t  e n  I ta l ie  u n e  s i tu a t io n  t r o u b lé e  p a r l a  

fe rm e n ta t io n  d e s  p a s s io n s  a n a r c h iq u e s .  E n  m ê m e  te m p s ,  d a n s  

u n  g r a n d  p a y s  v o is in , s ’o r g a n is a ie n t  d e s  m a n ife s ta t io n s  tu m u l

tu e u s e s  d o n t  le  b u t  a v o u é  é ta i t  d e  p e s e r  s u r  le s  r é s o lu t io n s  d u  

g o u v e r n e m e n t  d e  l ’E m p e r e u r .  S ’il m e  p a r a î t  s u p e r f lu  d e  r a p p e 

l e r  q u e  le  d r a p e a u  d e  la  F r a n c e  n e  r e c u le  d e v a n t  a u c u n e  m e n a c e ,  

j e  n e  c ro is  p a s  n o n  p lu s  a v o ir  b e s o in  d e  r e v e n d iq u e r  p o u r  la  

p o lit iq u e  d e  m o n  p a y s  la  p lu s  e n t iè r e  in d é p e n d a n c e  d e  to u te  

p r e s s io n  e x té r ie u r e .

T o u te fo is , c e s  fa its ,  q u e  j e  n ’a i p u  p a s s e r  a b s o lu m e n t  so u s  

s i le n c e , n ’a u r a ie n t  p o in t  a r r ê t é  le  g o u v e r n e m e n t  d e  l ’E m p e r e u r  
d a n s  se s  e ffo rts  p e r s é v é r a n ts  p o u r  a r r iv e r  à  la  c o n c il ia tio n  d e s  

d e u x  g r a n d s  in té r ê t s  q u i s o n t  e n  I ta lie  l ’o b je t  d e  sa  c o n s ta n te  

p ré o c c u p a t io n ,  si la  c o m m u n ic a tio n  o ffic ie lle  q u i n o u s  a  é té  fa ite  

d e  la  c irc u la i re  d e M . le  g é n é r a l  D u r a n d o ,  d u  10  d u  m o is  d e r n ie r ,  

e t  la  p u b lic i té  q u ’a  r e ç u e  c e  d o c u m e n t  n e  n o u s  a v a ie n t ,  p o u r  le  

m o m e n t ,  e n le v é  l ’e s p é ra n c e  q u e  n o u s  a u r io n s  v o u lu  fo n d e r  s u r  

le s  d isp o s i t io n s  d u  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  d ’a r r iv e r  à  la  t r a n s a c 

t io n  q u e  n o u s  c h e rc h o n s .  E n  e ffe t, a p r è s  a v o ir  r a p p e lé  l a  r é p r e s 

s io n  d e  la  te n ta tiv e  d e  G a r ib a ld i,  M . le  g é n é r a l  D u ra n d o  s ’a p p r o 

p r ie  s o n  p r o g r a m m e ,  e t ,  a f f i rm a n t  le  d ro i t  d e  l ’I ta lie  s u r  R o m e , 

ré c la m e ,  a u  n o m  d e  so n  g o u v e r n e m e n t ,  la  r e m is e  d e  c e t te  

c a p ita le  e t  la  d é p o s se s s io n  d u  S a in t-P è re .

E n  p ré s e n c e  d e  c e t te  a f f irm a tio n  s o le n n e lle  e t  d e  c e t te  r e v e n 

d ic a tio n  p c r e m p to i r e ,  to u te  d is c u s s io n  m e  p a r a i t  in u ti le ,  e t  to u te



t e n ta t iv e  d e  t r a n s a c tio n  i l lu s o ire .  J e  le  c o n s ta te  a v e c  u n  s in c è re  

r e g r e t ,  le  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n ,  p a r  le s  d é c la ra t io n s  a b s o lu e s  

q u e  j e  v ie n s  d e  r a p p e le r ,  s ’e s t  p la c é  s u r  u n  t e r r a in  o ù  le s  in té 

r ê t s  p e r m a n e n ts  e t  t r a d i t io n n e ls  d e  la  F r a n c e ,  n o n  m o in s  q u e  le s  

e x ig e n c e s  a c tu e l le s  d e  s a  p o l i t iq u e ,  n o u s  in te r d is e n t  d e  le  su iv re . 

J e  r e n d s  h o m m a g e  à  la  fo rm e  a m ic a le  e t  m o d é r é e  d e  la  c o m m u 

n ic a t io n  q u i m ’a  é té  fa ite  e n  d e r n ie r  l ie u  p a r  M. le  m in is t r e  

d ’I ta l ie ,  m a is  j ’y  c h e rc h e  v a in e m e n t  le s  é lé m e n ts  d ’u n e  n é g o c ia 

t io n  à  la q u e l le  n o u s  p u is s io n s  n o u s  p r ê te r .

D a n s  n o t r e  p e n s é e ,  c e t te  n é g o c ia t io n  n e  p e u t  a v o ir  p o u r  o b je t  

q u e  d e  ré c o n c il ie r  d e u x  in té r ê t s  q u i  se  r e c o m m a n d e n t  à  n o t r e  

so l l ic i tu d e  à  d e s  t i t r e s  d if fé re n ts ,  m a is  p o u r  n o u s  é g a le m e n t  

r e s p e c ta b le s ,  e t  n o u s  n e  s a u r io n s  c o n s e n ti r  à  s a c r if ie r  l ’u n  à  

l ’a u t r e .  L e  g o u v e r n e m e n t  i ta l ie n  s a i t ,  d ’a i l le u r s ,  q u ’il n o u s  t r o u 

v e r a  to u jo u r s  d isp o sé s  à  e x a m in e r  a v e c  d é fé re n c e  e t  s y m p a th ie  

to u te s  le s  c o m b in a is o n s  q u ’il p o u r r a i t  lu i  c o n v e n ir  d e  n o u s  s u g 
g é r e r  e t  q u i lu i p a r a î t r a i e n t  d e  n a tu r e  à  n o u s  r a p p r o c h e r  d u  b u t  

q u e  s a  s a g e s s e ,  n o u s  v o u lo n s  l ’e s p é r e r ,  n o u s  a id e r a  à  a t te in d r e .

V o u s  v o u d re z  b ie n ,  m o n s ie u r ,  d o n n e r  l e c tu re  d e  c e t te  d é p ê c h e  

à  M . le  m in is t r e  d e s  a f fa ire s  é t r a n g è r e s  d ’I ta l ie ,  e t  lu i e n  la is s e r  

c o p ie .

R e c e v e z , e tc . D ro u y n  d e  L iiu y s .
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